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1 – PRESENTATION GENERALE

· IDENTITE DE LA STRUCTURE
L’ Accueil Goutte d’Or est implanté dans le quartier depuis 1979. Il s’est constitué en association 1901 en avril 1996 et a les objectifs suivants définis par les statuts :


« L’association a pour but de promouvoir, de favoriser et d’harmoniser toutes initiatives permettant de répondre avec efficacité aux multiples exigences de justice et de solidarité au sein du quartier de la Goutte d’Or et tout particulièrement d’aider à l’accueil, à l’insertion des habitants dans ce quartier ainsi qu’à son développement social ».

Depuis le 1er janvier 2001, l’association est agréée « Centre social » par la Caisse d’Allocations Familiales.

Cet agrément est accordé aux structures de proximité qui travaillent suivant les quatre grandes lignes directrices :
· Conduire sur le quartier une action sociale globale ouverte à toutes les catégories de population.

· Promouvoir les familles et les liens intergénérationnels.

· Participer à l’animation et à la vie sociale du quartier.

· Etre un support d’interventions sociales concertées et novatrices.

 (Charte départementale des Centres Sociaux associatifs parisiens)

Dans la philosophie d’un centre social, les activités mises en œuvre ne sont pas juxtaposées, mais elles se complètent pour répondre au mieux aux besoins locaux et pour prendre en compte la personne et les familles dans leur globalité.  Pour atteindre ses objectifs, un centre social s’appuie sur la participation des habitants et le partenariat.

· MOYENS D’ACTION

· LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
L’association « Accueil Goutte d’Or » est administrée par un conseil d’administration élu lors de l’Assemblée Générale du 6 avril 2005 :

	BOULAY Sylvie

CHEVRIER Jehanne-Marie

FREDERICH Lola

GALLOT Caroline

HORVAIS Marie-Louise

HUEBER Sandra

LEVRARD Elyane


	LEVRARD Jacques

MASSERA Bernard

NEIMAN ITZIKOVITZ Monique

SABATIER Isabelle

TESTU Françoise

VIGUIE Simone




Neuf des treize administrateurs sont également bénévoles dans une des actions du Centre (accueil, permanence sociale, alphabétisation, accompagnement à la scolarité). Dix d’entre eux habitent le 18° arrondissement. Le Conseil d’Administration se réunit tous les deux mois. 
Un bureau, élu par le Conseil  d’Administration se tient au moins une fois entre deux Conseils :

BOULAY Sylvie, secrétaire adjointe

GALLOT Caroline, trésorière

HORVAIS Marie-Louise, secrétaire

MASSERA Bernard, président
· LES SALARIES
Le centre fonctionne grâce à une équipe de 12 salariés (cf. l’organigramme).

Les salariés se retrouvent en réunion d’équipe tous les 15 jours, le mardi matin, sauf pour les salariées de la halte garderie dont seule la directrice participe à ces réunions. Cependant, une fois par trimestre nous réunissons toute l’équipe.
Cette année, nous avons eu deux rencontres avec le Conseil d’Administration.

L’année 2005 a été marquée par le départ en retraite  le 31 décembre de Aïcha Smaïl, une figure centrale de l’association qui travaillait dans le Centre depuis sa création principalement en alphabétisation. Ses richesses humaines, sa connaissance du quartier, de ses habitants et de ses cultures, son engagement personnel ont été un grand apport pour tous.
La grossesse de Marilyn Portier, responsable du secteur Enfance Jeunesse a aussi influé sur les activités du Centre. Plusieurs arrêts de travail l’ont empêchée d’être présente régulièrement à partir de la rentrée scolaire. Elle est maintenant arrêtée depuis le 1° novembre. Cela nous a amenés à accélérer son remplacement initialement prévu le 15 décembre. Nous avons embauché en CDD, Pascal Ghariani, titulaire de la première partie du DEFA et d’un master de sciences de l’éducation.
Les salariées ont suivi diverses formations : « Encadrer une équipe » pour la directrice de la halte garderie ; « Peinture et modelage», « La musique et le tout petit », « Cultures et migrations » pour les 3 autres salariées de la halte garderie ;  « Assimiler les notions générales de droit social » pour la secrétaire du service RMI ; « Arabe dialectal » pour la responsable de l’action socioculturelle et familiale, 4 salariées ont suivi à la Croix Rouge la formation débouchant sur « l’attestation de formation aux premiers secours »…
Outre la formation et les compétences, le travail  à dimension sociale effectué par l’équipe de l’Accueil Goutte d’Or nécessite un fort investissement personnel de chaque salarié.

· LES BENEVOLES
Les bénévoles sont d’une importance capitale dans l’association. Ils sont la traduction concrète de la mobilisation citoyenne des habitants. Sans leur implication, le Centre ne pourrait pas mener ses actions. Ils sont près d’une centaine à s’investir dans l’accueil, la permanence sociale, l’alphabétisation et l’accompagnement à la scolarité. Leur engagement correspond environ au temps de travail de 10 salariés. 
Nous observons depuis environ deux ans une modification du profil des bénévoles. Il y a de plus en plus de jeunes bénévoles (étudiants et professionnels) et moins de retraités. Cela a pour conséquences, un turn over plus rapide des bénévoles et moins de disponibilité en temps.

Les bénévoles sont majoritairement des habitants du quartier ou du 18°.

Le recrutement des bénévoles se fait par le bouche à oreille, des annonces dans la presse et sur certains sites Internet, par affichage et par notre adhésion à des associations qui ont pour vocation de mettre des candidats bénévoles en lien avec les associations demandeuses. Chaque candidat bénévole est reçu par le responsable de l’activité qui lui présente globalement l’association et plus précisément l’action concernée. Cet entretien permet de vérifier si les motivations, les compétences, les disponibilités du bénévoles correspondent aux valeurs et aux besoins de l’association.
Chaque année, nous proposons aux bénévoles de devenir adhérents de l’association. Au-delà de l’action dans laquelle ils s’investissent, cela les engage de façon plus globale dans l’association et de participer à ses orientations. 

Nous leur proposons des formations suivant les activités. Des cycles de formation pour les bénévoles des associations du quartier faisant de l’accompagnement à la scolarité et pour ceux faisant de l’alphabétisation ont été montés en partenariat avec l’Equipe de Développement Local et l’Observatoire de la Vie Locale. Nous nous heurtons aux difficultés de financement de ces formations. Nous invitons aussi les bénévoles à participer aux formations organisées par la Fédération Parisienne des Centres Sociaux. 
· LES LOCAUX
Les locaux sont éclatés géographiquement dans le quartier. Cela rend plus difficile la communication d’informations et la cohésion entre les différents secteurs d’activités.

Ils sont situés : 


10 rue des Gardes (5 bureaux,  2 salles de réunion). C’est le siège de l’association. On y trouve la direction, le secrétariat et la comptabilité. On y fait les réunions, l’accueil, la permanence sociale, le suivi global des stagiaires. On y organise les actions de socialisation et l’animation socioculturelle et familiale.

35 rue Polonceau (1 bureau et une salle). C’est là que se trouve le service RMI


1/7 rue de la Goutte d’Or (110 m²). La halte garderie Caravelle y est installée.


2/8 rue de la Charbonnière (1 bureau et 1 salle). C’est le local du secteur Enfance Jeunesse.


Nous utilisons 5 salles dans des associations du quartier pour l’alphabétisation.

· LES FINANCEMENTS
Seules la CAF et la DASES nous financent au titre du fonctionnement global de l’association soit 10,80 % du budget total.

Tous les autres financements sont versés en fonction des actions :

· La permanence sociale par la DASES et le FASILD.
· Les actions de socialisation et d’alphabétisation par la DASES, le FASILD, la CAF et le FSE.

· Le secteur Enfance Jeunesse par la CAF, la DASES et le FASILD.
· La halte garderie par la CAF et la DASES.
· L’action Parents par la DASS.
· Le suivi global des allocataires du RMI par la DASES.
· L’animation socioculturelle et familiale par la CAF et de façon marginale par des financements privés

Il y a un petit financement FONJEP sur le poste de direction et du CNASEA sur le poste de l’animation socioculturelle et familiale (Emploi Jeune).

L’autofinancement est minime : la participation des usagers représente 2,80 % du budget et celle des adhérents, 0,20%.

Comme en 2004, la Mission Ville de la Préfecture (l’Etat) a refusé de financer la permanence sociale et les actions de socialisation et d’alphabétisation. Cela représente une perte de 15 596 € par rapport à 2003. La fin des Emplois Jeunes entraîne une perte de 5 000 € par rapport à 2003.
Le travail sur les financements est extrêmement complexe. Pour chaque financeur et pour chaque action, il faut faire des dossiers différents pour les demandes et pour les bilans et parfois des dossiers intermédiaires.

Bien qu’avec plusieurs partenaires, on ait pu constater une amélioration sur les dernières années, les délais de réponse puis de versement des subventions sont souvent très long. Par exemple, le versement pour l’action 2004 par le FSE a été effectué en novembre 2005.

2 – LES PROBLEMATIQUES REPEREES
· LES AXES DU CONTRAT DE PROJET
Notre première convention, signée avec la CAF s’est terminée le 30 juin 2002. Elle a été renouvelée le 1er juillet 2002 jusqu’à 31 décembre 2005. Une convention était signée en parallèle avec la Ville de Paris. Pendant cette période, outre ce qui existait déjà, nous nous étions engagés à développer particulièrement les deux axes suivants :

· Petite enfance 

« Créer et démarrer la halte-garderie qui aura une capacité d’accueil de 19 places. »

· Animation de la vie sociale

« Favoriser la participation des habitants en organisant des rencontres, des débats autour des évènements culturels et des questions de société,

Poursuivre le partenariat au sein de la Goutte d’Or par le réseau associatif et avec des institutions. »

Ces deux axes ont été réalisés : 

En mars 2003, la halte garderie « Caravelle » a ouvert. Elle a atteint maintenant sa vitesse de croisière.

Nous avons durant ces trois années, organisé des rencontres et des débats. Nous avons poursuivi activement notre engagement dans le réseau associatif et institutionnel.

· LES PROBLEMATIQUES DU QUARTIER , DES PUBLICS.
LE QUARTIER
La zone d’intervention de l’association est le quartier de la Goutte d’Or, au sud du 18° arrondissement, délimité par le boulevard de la Chapelle, le boulevard Barbés, la rue Ordener, les voies de chemin de fer de la Gare du Nord. Sa superficie est de 18 hectares. D’après le recensement général de la population de 1999, il compte 22 000 habitants.

Il est le plus ancien site de la Politique de la Ville de Paris. Il a fait et fait toujours l’objet d’opérations de rénovation urbaine.

La population : 

La population est plus jeune  que la moyenne parisienne : 30,80% de moins de 25 ans à la Goutte d’Or (25,20% dans le 18° et 25,90 % à Paris). L’âge moyen de la population (35,60 ans) est  inférieur de 4 ans à celui de la moyenne parisienne. La proportion d’hommes chez les 60 ans et plus, est importante, signe de la présence des hommes immigrés dont la famille est restée au pays.
Le quartier a gardé sa tradition d’accueil des couches successives de migrants. La proportion d’étrangers est de 32,70 % (19,10% dans le 18°, 14,50 % à Paris et 5, 60% en France).

La taille moyenne des ménages est de 1,97 personnes (1,83 dans le 18° et 1,87 à Paris).  Le quartier est caractérisé par une forte proportion de ménages de 5 personnes et plus mais aussi par un grand nombre de ménages d’une seule personne.

Le logement : 
La Goutte d’Or est un quartier d’habitat ancien : 81% des logements ont été construits avant 1948. Depuis 1982, le quartier a été marqué par des opérations de rénovation et d’amélioration de l’habitat. Cela s’est traduit par la construction massive de logements sociaux. Il y a en 2003,15,30% de logements sociaux ce qui a permis de résoudre en partie l’habitat insalubre et d’améliorer le confort des logements. Cependant, le taux d’inconfort reste élevé puisqu’il concerne 20,20 % des logements contre 12 % dans l’arrondissement. La Goutte d’Or compte 35 hôtels meublés, soit 5 % des hôtels meublés de la capitale. Nous n’avons pas d’éléments sur le taux de suroccupation des logements mais il semble très important.
Dans le privé, le prix  de vente du m² et le prix des loyers a fortement augmenté. Ce qui semble favoriser une « boboïsation » du quartier.
Les catégories socio-professionnelles :
A la Goutte d’Or, les ouvriers et les employés sont près de trois fois plus représentés qu’à Paris. La proportion de non diplômés est 1,8 fois plus importante que dans le reste du pays.
Au 30 mars 2004, le nombre de demandeurs d’emploi inscrits à l’ANPE était de 5 227 (23% contre 12% à Paris) soit environ deux fois plus qu’en  décembre 1998 pour une population quasiment stable. 82 % d’entre eux ont un niveau de formation très faible.

En 2004, 12,40 % des ménages étaient allocataires du RMI (8,50% sur le 18°, 5,40% sur Paris). 
27,20% des personnes vivent avec moins de 735 € par mois (17,80% dans le 18° et 10,80% à Paris)
La scolarité :

Les écoles du quartier sont inscrites dans un Réseau d’Education Prioritaire : la REP 8.

Le taux de retard scolaire est de 12,70% sur Paris, 18,90 % sur les sites « Politique de la Ville » et de 25,80 % sur la Goutte d’Or. (DASCO 2002)
	Situation des élèves de 3°, deux ans après leur sortie du collège    

	
	REP 8
	Ensemble des REP de Paris
	Académie de Paris

	En terminale BEP
	43%
	28,70%
	17,20%

	Redoublent la 2° générale
	15,20%
	15,80%
	14,20%

	Intègrent une 1° S
	8,90%
	14,30%
	24,20%

	Intègrent une 1° ES
	3,50%
	8,20%
	11,30%


Un quart (28%) des élèves disparaissent du circuit scolaire après la 3°.

Il faut noter que ces chiffres datent de 2002 et les prendre de façon indicative car les évolutions dans les écoles peuvent être très rapides.

LES PUBLICS

Toutes ces problématiques se retrouvent chez les publics qui fréquentent le Centre. Il est intéressant de comparer ces indicateurs avec ceux que l’on retrouve dans nos différentes actions. On a par exemple, le même taux d’allocataires du RMI dans le quartier qu’à la permanence sociale (Sans compter le service RMI). On retrouve la problématique des hôtels meublés ou celle des ressources et de l’emploi. Les familles s’interrogent douloureusement sur la concentration dans les écoles du quartier d’enfants en difficultés sociales et/ou en échec scolaire. Elles ont le sentiment que l’école pratique une discrimination et ne donne pas leur chance à leurs enfants. 
Cependant, les publics du Centre ne reflètent pas la globalité des habitants du quartier. Nous recevons massivement une population étrangère ou d’origine étrangère et principalement les catégories socioprofessionnelles les plus défavorisées. Par contre, les bénévoles sont majoritairement d’origine française et appartiennent à des catégories socioprofessionnelles plus favorisées. La halte garderie Caravelle est un lieu de mixité sociale et culturelle. Et nous atteignons aussi cette mixité lors d’activités ponctuelles comme les débats.
· LES INTERROGATIONS.

LA MIXITE
En accueillant majoritairement les populations les plus « défavorisées » du quartier, l’association est fidèle à ses engagements et à son histoire. Cela correspond aussi à la charte départementale des Centres Sociaux parisiens : « Les centres sociaux s’efforcent de répondre, en priorité, aux problèmes sociaux des populations les moins favorisées sur le plan économique, social, culturel. Ils développent des actions en faveur de l’intégration et contribuent à la lutte contre toutes les formes de discrimination ».

Cependant, cette charte indique également que : « Les centres sociaux sont ouverts à l’ensemble de la population, sans distinction. Ils s’adressent à tous les habitants ainsi qu’aux familles dans leur globalité. Ils visent la mixité, tant en matière de générations que de milieux sociaux ».

Cette interrogation nous semble d’autant plus importante qu’il y a peu de lieux de mixité sur le quartier. 

C’est pourquoi, depuis plusieurs années, nous nous demandons comment faire pour que toutes les catégories de population du quartier se rencontrent ? comment faire pour éviter que certaines catégories en excluent d’autres ? Comment maintenir notre attention prioritaire aux plus « défavorisés » tout en manifestant aux personnes mieux intégrées qu’elles ont aussi leur place dans le centre ?

L’enjeu de ce questionnement est la citoyenneté : Cela pose la question de la place et du rôle de chacun dans la vie du centre ainsi que dans la vie sociale et locale.

Cette distinction entre population plus ou moins « défavorisée » est aussi discutable. Certes, nous recevons plusieurs personnes cassées par la vie et qui ne peuvent se mobiliser que pour une survie immédiate. Mais nous recevons aussi beaucoup de personnes qui, suivant les critères habituels font partie des populations dites défavorisées.  Elles sont confrontées à des difficultés importantes : logement, ressources, titre de séjour mais elles affrontent ces difficultés et assument leurs responsabilités. Nous avons le souci constant de nous appuyer sur les ressources de ces personnes. Mais c’est une vigilance que nous devons poursuivre sans cesse. Comme dit plus haut, l’enjeu de cette question est la citoyenneté. Alors que le tendance générale est d’enfermer les personnes dans les catégories de problèmes qu’elles rencontrent : mal-logées, sans papiers, RMIstes, parents démissionnaires… il nous faut avant tout les considérer comme des personnes avec leur autonomie, leurs ressources, leur liberté.
LA MARCHANDISATION DU TRAVAIL SOCIAL ET DU SECTEUR ASSOCIATIF
Avec le collectif « Assos en dangers », nous nous sommes interrogés sur la baisse des financements des associations, sur l’arrêt des Emplois Jeunes, sur la fin de la Politique de la Ville et sur la marchandisation des associations.

Le passage à la procédure des marchés publics du suivi des allocataires du RMI en est un exemple. Le vocabulaire utilisé est révélateur : Nous avons un « lot » d’allocataires à suivre pour lequel la DASES nous passe « commande » dans le cadre d’un « marché »…
Il est bien entendu que cela ne nous empêchera pas de considérer et traiter les allocataires comme des personnes et pas comme de la marchandise. Toutefois cette évolution nous semble très inquiétante car elle risque de ne plus mettre la personne avec toutes ses richesses et ses complexités au centre de l’action. 

Ce processus nie la spécificité associative : des citoyens ensemble diagnostiquent et analysent des besoins, ils cherchent des réponses et sollicitent les pouvoirs publics qui décident ou pas de leur donner les moyens de mener leur projet. Un dialogue s’instaure entre l’association et les pouvoirs publics.

Dans le cadre des marchés publics, ce sont les pouvoirs publics seuls qui décident des actions à mener et de la façon de les mener. Ils donnent un cahier des charges auquel les associations doivent s’adapter.

Il s’agit d’une fragilisation de la participation citoyenne.
LE DROIT AU SEJOUR

Un certain nombre des personnes « sans papiers » fréquentent l’association. Nous ne faisons pas de la régularité du séjour un critère pour participer aux activités de l’Accueil Goutte d’Or.
Mais nous sommes très vite confrontés à des limites infranchissables. Comment mener avec les personnes des actions visant à leur insertion si elles n’ont pas le droit de faire partie de la société : pas le droit de travailler, pas de possibilité de gagner leur vie et de faire vivre leur famille, pas d’accès au logement et si elles vivent dans la crainte continuelle des contrôles, des arrestations et de l’expulsion ? Que proposer à tous ceux qui voudraient apprendre la langue française pour s’insérer dans la société puisque les dispositifs de formation linguistique sont réservé aux personnes en situation régulière ?
Le document de travail du gouvernement daté du 18 décembre 2005, qui prépare une nouvelle réforme du Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et du Droit d’Asile (CESEDA) nous inquiète particulièrement : Il durcit encore les conditions du regroupement familial, il s’attaque au séjour des malades étrangers, il interdit quasiment toutes possibilités de régularisation des sans papiers les condamnant à l’irrégularité perpétuelle.

LES PRIORITES RETENUES.

DES ACTIONS QUI CORRESPONDENT A DES BESOINS
Ce sont les caractéristiques du quartier et les attentes du public qui nous ont amenés à mettre en place ou à poursuivre nos actions.  
Ainsi la présence de nombreux enfants et le taux important de retard ou d’échec scolaire rendent indispensable l’action du secteur Enfance Jeunesse. De même, le service RMI répond au nombre important d’allocataires. Même si nous n’avons pas de données sur l’analphabétisme, la présence de nombreuses personnes immigrées et de personnes de faible niveau de formation alliée aux sollicitations du public nous conduisent à poursuivre les actions de socialisation et d’alphabétisation ainsi que la permanence sociale. Le manque de lieux d’accueil pour la Petite Enfance face au nombre de jeunes enfants justifie l’utilité de la halte garderie.
Certaines demandes sont plus diffuses et ne correspondent pas à des données chiffrées clairement quantifiables. Elles nous arrivent du public ou des partenaires. Ce sont les demandes de convivialité, d’épanouissement, de rencontres qui nous ont amenés à mettre en place des ateliers, des fêtes, des activités culturelles et de loisirs. C’est le constat du manque de lieux de mixité sociale ou culturelle dans le quartier qui nous pousse à chercher à créer des temps de rencontre entre personnes d’âges, de milieux, de cultures différentes.
UNE PLACE POUR CHACUN
Enfin, une partie des personnes se sentent disqualifiées, humiliées, marginalisées. Elles vivent diverses situations d’exclusion : pas d’emploi, pas de papiers, conditions de logement indignes, échec scolaire, discrimination ou racisme… Il est primordial que l’Accueil Goutte d’Or soit un lieu qui les écoute, les respecte et prenne en considération les richesses de leurs cultures.
De même , nous soutenons les actions qui visent à ce que chaque personne ait sa place dans la société. C’est pour cela que nous avons participé à la « Votation Citoyenne » en faveur du droit de vote et d’éligibilité des étrangers non communautaires aux élections locales. C’est aussi dans ce sens que nous participons à des actions lors de la Journée des Femmes, le 8 mars.
UNE REFLEXION SUR L’AVENIR

A la fin de l’année 2008, nous pourrons regrouper nos activités actuelles (sauf la halte garderie), dans de nouveaux locaux de 300 m² rue Laghouat. Dans cet objectif et dans celui du prochain contrat de projet 2009-2011, nous avons entamé une réflexion sur le devenir du Centre afin de mieux répondre aux attentes des habitants. Un petit groupe constitué d’une administratrice, de la trésorière, de la directrice et du président s’est constitué.
D’une part, concernant les locaux et la faisabilité financière, plusieurs rencontres ont eu lieu avec la SEMAVIP, la DPVI, la DASES et la CAF.

Le groupe a réfléchi sur les modalités à mettre en place pour élaborer collectivement ce que pourrait être le Centre Social de demain. 
Des rencontres entre le CA et les salariés ont abouti à une réflexion autour des trois mots clé qui doivent servir dès aujourd’hui et dans le futur de fil conducteur à notre action : public, mixité, autonomie.

Le groupe a également travaillé avec Fabienne COSSIN, responsable de l’Observatoire de la Vie Sociale à la Salle Saint Bruno. Elle nous a apporté un conseil méthodologique pour déterminer les grandes étapes de notre travail afin d’identifier les besoins et attentes de chacun : les acteurs (bénévoles, administrateurs ,salariés), les usagers, les habitants et les partenaires associatifs et institutionnels au travail sur l’avenir du Centre. L’OVL réalise une enquête auprès des habitants (qu’ils fréquentent ou pas le Centre social) sur leur représentation du quartier, sur leur connaissance du Centre, leur implication et ce qu’ils en attendent.
A partir de 2006, le groupe de travail prend une nouvelle forme et une nouvelle orientation suite à la demande de fusion que nous a fait l’association ADOS. Cette demande est décrite dans les perspectives.
3 – LES ACTIONS

· L’ACCUEIL
L’accueil est une fonction primordiale dans un Centre Social. Elle est préalable à toutes les autres. La qualité de l’accueil et l’écoute est déterminante car c’est la première vision de la structure qu’a la personne reçue. Cela influencera sa relation avec le Centre.

Nous avons maintenant constitué une équipe de sept bénévoles et de 4 salariés qui assurent l’accueil au 10 rue des Gardes. 

Plus de 2 000 personnes viennent chaque année sonner à la porte de l’Accueil Goutte d’Or pour des demandes extrêmement diverses. Les plus fréquentes concernent les cours de français langue étrangère ou d’alphabétisation, mais cela peut être des demandes d’écrivain public, des informations juridiques ou des demandes d’orientation vers des services comme la P.M.I., la C.P.A.M., les services sociaux, les autres associations … Nous sommes aussi sollicités par des étudiants, des journalistes qui veulent faire une recherche sur le quartier. Des artistes, des structures associatives nous demandent également de diffuser des informations sur les évènements qu’ils organisent. Des personnes et des associations voulant élaborer des projets viennent demander des conseils. Cela nécessite de la disponibilité et une bonne connaissance du quartier et des lieux ressources.

L’accueil a aussi une dimension très conviviale. Ce sont des anciens qui viennent donner des nouvelles, une mère qui amène  son dernier-né, un homme qui présente son épouse récemment arrivée en France, une personne qui a obtenu son titre de séjour, une famille qui annonce son relogement… Ces passages montrent bien les liens qui se sont tissés entre les habitants et le Centre.

· LES ENGAGEMENTS EXTERIEURS ET LE PARTENARIAT.
Comme tous les centres sociaux, l’Accueil Goutte d’Or mène des actions collectives avec  les partenaires institutionnels et associatifs. 

Cela se traduit par notre participation à des événements tels que la Fête de la Goutte d’Or, le Festival au Féminin, Babel 18 (festival de contes) et diverses fêtes ou animations de quartier.

Nous sommes très investis dans la coordination inter associative qui réunit plusieurs associations du quartier pour mieux analyser et répondre de façon concertée aux besoins du quartier, pour être collectivement un interlocuteur face aux décideurs institutionnels et politiques, pour mener des actions collectives. Depuis septembre 2005, la directrice de l’Accueil Goutte d’Or  a été élue animatrice de cette coordination avec le directeur de la Salle Saint Bruno.
Nous nous sommes engagés dans le collectif « Assos en danger » qui a mobilisé des dizaines d’associations de Paris et de la banlieue sur les baisses de moyens que connaissent les associations. Cela les empêche de répondre aux besoins des habitants et met en danger un moteur essentiel de la démocratie.

Nous faisons partie du bureau de l’association « Salle Saint Bruno » par la présence de la directrice qui en est la secrétaire.
Le quartier de la Goutte d’Or est un site « Politique de la Ville ». Nous sommes amenés à travailler en partenariat avec le chef de projet et l’Equipe de Développement Local sur plusieurs thématiques. Nous participons aux instances de la Politique de la Ville : la Commission Locale de Concertation et le Groupe de Pilotage Local. 
Nous sommes membre du Conseil de Quartier  et inscrit au CICA.

Nous avons rencontré l’équipe du service social polyvalent de secteur et celle de l’Espace Social de la CAF à la fin de l’année. Nous sommes prêts à approfondir le partenariat avec ces deux équipes.

Nous sommes adhérents de la Fédération des Centres Sociaux. Cela nous permet de participer à un collectif de dimension parisienne et nationale même si concrètement nous ne nous sommes engagés qu’au niveau parisien. Le président, la directrice et certains salariés ont participé à diverses rencontres.
Certains de nos projets sont menés en commun avec d’autres associations. Ce sont par exemple les ateliers : musique avec « l’atelier des Trois Tambours », théâtre avec la « Compagnie Graines de Soleil », livre de cuisine avec les « Xérographes », découvertes scientifiques avec « Les petits débrouillards »…
Nous sommes toujours ouverts à des partenariats ponctuels tels que la participation à Solidays ou à l’opération « Votation citoyenne ». Nous nous sommes associés à sa campagne pour le droit de vote et d’éligibilité des résidents étrangers non communautaires en tenant un bureau de vote dans nos locaux.
· LA PERMANENCE SOCIALE.
1 – LE CONTEXTE
Une part importante des habitants du quartier cumule des difficultés qui entravent leur accès aux droits et, par voie de conséquence, à la citoyenneté.

Il s’agit essentiellement de personnes de nationalité étrangère ou d’origine étrangère, analphabètes, issues d’une culture orale et rurale. Certains aspects de notre société leur sont hermétiques. Aller directement aux guichets des services publics, comprendre et remplir des dossiers représente une difficulté insurmontable. Ils ont besoin d’un lieu où des personnes vont les accueillir, prendre le temps de les écouter, de comprendre leurs demandes, d’expliquer leurs droits et les démarches à accomplir…

Les personnes ont souvent le sentiment d’être isolées et impuissantes face à leurs difficultés. Elles ont besoin d’un lieu proche, ouvert et convivial pour y poser leurs  problèmes et commencer à envisager d’en sortir.

2 – LES OBJECTIFS
La permanence sociale a pour objectif de permettre à des personnes rencontrant différentes formes d’exclusion de connaître et  d’accéder à leurs droits.

Cet accès aux droits, en leur évitant des situations de marginalisation, leur permet d’exercer leur citoyenneté avec leurs droits, mais aussi leurs responsabilités et leurs devoirs.

3 – LE PUBLIC VISE
Il s’agit d’habitants qui connaissent déjà le Centre ou qui sont orientés par des voisins, des amis ou d’autres associations.

La permanence sociale est fréquentée par 91,32 % d’étrangers. Ils viennent essentiellement du Maghreb (57,98%) et d’Afrique subsaharienne (26,89%). On constate une légère diminution de la fréquentation des maghrébins. Ils représentaient 61,94% des personnes reçues en 2004.
Ce sont des personnes venues principalement de régions rurales même si quelques-unes sont issues de grandes villes Seules quelques personnes ont été scolarisées. Elles sont très démunies dans une société urbaine où c’est l’écrit qui règne. Elles ont mis en place des stratégies pour se « débrouiller » dans la société française. La permanence sociale est pour elles un lieu ressource.

On constate une forte présence de personnes vieillissantes (29,69% de retraités). Seuls 26,05% sont salariés. Bien que ce soit en légère augmentation par rapport à 2004 (26,50%), la fragilité économique reste importante surtout que les retraites sont souvent minimes et les salaires très bas et précaires. A cela s’ajoute la solitude (47,90 % vivent seuls), une santé souvent déclinante et des conditions de logement fréquemment inhumaines.

4 – LES MOYENS
2 salariées et 4 bénévoles. (Une bénévole a arrêté en juin. Elle n’est pas encore remplacée.) Cela équivaut à un temps plein.

Une salle d’attente et 3 espaces pour les entretiens.

L’action est financée par la DASES (Ville de Paris) et par le FASILD

5 – LE FONCTIONNEMENT

Fréquence : 
tous les mercredis et vendredis matin


       
A d’autres moments si urgence ou sur rendez-vous

Méthode de travail :

Les personnes se présentent de leur propre initiative pendant les temps de permanence. Nous les recevons en entretien individuel. L’écoute est primordiale. Pour certaines personnes, il est difficile de raconter ses problèmes.

L’esprit dans lequel nous travaillons est de rendre le plus possible la personne actrice. Notre action est très pédagogique. Nous prenons le temps pour analyser avec la personne sa situation, l’aider à en comprendre les causes et les conséquences, connaître ses droits et ses devoirs, envisager les solutions à apporter.

C’est la personne qui choisit ce qu’elle veut faire et le met  en œuvre avec notre appui si  nécessaire.

Notre présence ancienne sur le quartier fait que nous sommes bien repérés et les habitants nous font confiance. Nous connaissons plusieurs personnes par d’autres actions du centre (alphabétisation, sorties, accompagnement scolaire, petite enfance…) cela permet de ne pas être centré uniquement sur la difficulté que la personne rencontre, mais de prendre en compte aussi des aspects plus dynamisants de sa vie.

Une certaine convivialité règne pendant la permanence sociale. La salle d’attente est un lieu d’échange. Cela nous permet de faire jouer des solidarités entre les gens : certains peuvent traduire pour d’autres ou les accompagner dans des démarches. Les personnes peuvent échanger sur des problématiques communes. On peut ainsi, parfois, inscrire une demande individuelle dans du collectif.

Nous constatons que parmi les personnes reçues, plusieurs deviennent de plus en plus autonomes. Bien qu’analphabètes, de nombreux usagers ont appris petit à petit à classer un peu leurs papiers. Ils sont plus nombreux à venir avec les justificatifs nécessaires pour leur démarche, à savoir quelle démarche effectuer.

6 – L’EVALUATION
Public reçu :
 Plus de 2000 entretiens pour 739 personnes différentes



dont 357 personnes venues plus de 3 fois




dont 382 personnes venues moins de 3 fois.

Principaux problèmes rencontrés :

La quasi-totalité des personnes étant analphabètes, nous avons un rôle important d’écrivain public. Par exemple 15,41% des personnes nous ont sollicités pour remplir leur dossier CMU. Mais seuls 17,93 % sont venus avec uniquement une demande d’écrivain public. Cette demande est le plus souvent associée à d’autres problèmes.
a - Relations avec les institutions   24,65% en 2005, (23,88% en 2004) des demandes:

Les personnes sont en relation avec des services publics tels que la C.A.F., la C.P.A.M., les caisses de retraite, l’ANPE, les ASSEDIC. Malgré la volonté de simplification des procédures administratives, les dossiers sont complexes et les justificatifs à fournir sont nombreux. C’est une difficulté parfois insurmontable pour des personnes de culture orale. C’est pourquoi nous les aidons à remplir les dossiers, fournir les justificatifs et intervenons fréquemment auprès des institutions concernées pour « débloquer » les dossiers. 
Nous sommes souvent sollicités pour les demandes de retraite. Outre l’appui technique à la constitution des dossiers, certains ont besoin d’être soutenus, rassurés dans cette étape importante de leur vie. Les montants des retraites sont souvent très bas. Au-delà de la précarité financière que cela entraîne, c’est une dévalorisation de toute sa carrière professionnelle que ressent la personne.
b - Le logement   20,45% en 2005,(22,57 % en 2004) 

Ce problème se présente souvent sous deux aspects :

· l’accès au logement : il s’agit d’aider les personnes à constituer les dossiers de demande de logement (Mairie, Préfecture, 1 % patronal, organismes de logement social) mais, en même temps, d’inciter à la recherche d’un logement privé ; Le logement est un problème sur lequel nous sommes totalement impuissants. Nous ne pouvons qu’aider à effectuer les démarches mais contrairement à ce qu’espèrent les gens, nous n’avons aucun moyen pour les aider à obtenir un logement.
· le droit du logement : cela concerne les relations bailleurs/locataires ou les relations de voisinage. 
c - Le droit au séjour  18,49% en 2005 (19,16 %en 2004) 

Nous constituons des dossiers de demande d’admission au séjour ou de regroupement familial et aidons à formuler des recours gracieux, hiérarchiques ou administratifs. Nous constatons que les conditions de régularisation se durcissent. L’obtention d’une autorisation provisoire de séjour pour soins ou son renouvellement (même si l’état de santé de la personne ne s’est pas amélioré) devient quasiment impossible. Dans un même temps, l’Aide Médicale Etat permettant l’accès aux soins pour les personnes sans titre de séjour est soumise à des conditions très restrictives.
Nous avons aidé 7,46% en 2005 ( 6,82 %en 2004) des personnes à constituer un dossier de naturalisation.

d- L’emploi   9,80 % en 2005 (8,40 % en 2004) 

Il y a aussi deux aspects :

· L’accès à l’emploi (4,20%) : C.V., lettres de motivation, inscription à l’ANPE, orientation vers des formations, des associations intermédiaires…

· Le droit du travail (5,60%) : vérification des contrats de travail, des fiches de paie, mise en relation avec l’inspection du travail, saisie des prud’hommes…

e - Les problèmes financiers  14,25% en 2005  (22,57 % en2004) Nous évaluons la situation pour vérifier si les personnes ont bien ouvert tous leurs droits (RMI, allocations diverses…) et nous les aidons, si nécessaire, à constituer les dossiers.

Nous orientons vers des associations caritatives ou sollicitons le C.A.S.V.P. ou l’A.S.E.

f - Les conflits conjugaux  7,84 % en 2005(8,66 % en 2004)
Il s’agit essentiellement de femmes victimes de différentes formes de violences conjugales. Nous les écoutons, les revalorisons. Parfois, avec leur accord, nous parlons avec le mari. Nous les orientons éventuellement vers d’autres associations. Si elles décident de divorcer, nous les aidons à rechercher des avocats.

g - Les difficultés avec les enfants 5,60% en 2005 (7,77 % en 2004)
Cela concerne plusieurs aspects. Il peut s’agir d’aider à l’inscription à l’école d’un enfant arrivé du pays en cours d’année scolaire, d’expliquer ce qu’est une tutelle pour des personnes accueillant des mineurs isolés, de favoriser la communication avec le juge des enfants …

Nous recevons aussi beaucoup de parents en difficulté relationnelle avec leurs enfants. Notre démarche est alors de favoriser l’écoute, la communication entre parents et enfants.

h – Conflits divers 
Il y a des conflits avec le voisinage, avec un proche, des personnes victimes d’agression ou de menaces, des difficultés avec la police…Nous essayons à chaque fois d’expliquer le droit ou d’orienter pour des renseignements. 1,96%  des personnes sont venues avec des problèmes relevant du droit du consommateur.
 5,04 % des personnes sont en procédure judiciaire. Nous facilitons les relations avec les avocats lorsque c’est nécessaire. Nous avons constitué des dossiers d’aide juridictionnelle pour 1, 68 % des personnes. 

7 – LE PARTENARIAT
Le travail en partenariat est aussi essentiel. Nous ne pouvons pas répondre à toutes les demandes, nous n’avons pas toutes les compétences. Notre permanence est « généraliste » et lorsque c’est nécessaire nous orientons ou nous nous renseignons chez des « spécialistes ».

Des contacts ont été pris avec le service social polyvalent de secteur. Pour certaines situations, nous les contactons ou nous nous adressons au CASVP (Centre d’Action Sociale de la Ville de Paris).

Nous nous tournons si nécessaire vers des associations spécialisées sur certaines problématiques telles que le droit du séjour.

Le partenariat permet aussi de faire avancer des problématiques communes. Par exemple, nous participons à la Commission Sociale Château-Rouge dont la mission est de suivre les familles qui doivent être relogées dans le cadre de l’opération de rénovation. Cela nous a conduits à monter avec les partenaires des temps collectifs d’accueil des nouveaux habitants.
8 – LES PERSPECTIVES
Nous constatons que, d’une année sur l’autre, le public qui fréquente la permanence sociale évolue peu. Ses caractéristiques et ses demandes restent globalement les mêmes.

Cela nous amène à poursuivre l’action dont la fréquentation montre bien qu’elle répond à un réel besoin des habitants. La permanence sociale a des répercussions très importantes sur l’ensemble du Centre social. Elle est un capteur des réalités du quartier qui rend notre action plus pertinente et plus adaptée aux besoins des habitants.

En 2006, nous recruterons un nouveau salarié qui s’investira sur la permanence sociale en même temps que sur l’animation socioculturelle et familiale. Une des ses missions sera de rassembler les outils qui permettront aux bénévoles de mieux répondre aux demandes.

ELEMENTS QUANTITATIFS
(Relevés à partir des 357 dossiers des personnes venues plus de 3 fois)

	Sexe
	
	2005
	2004

	
	186 femmes
	52,10%
	54,33%

	
	171 hommes
	47,90%
	45,67%

	
	
	
	

	Situation familiale
	
	2005
	2004

	
	186 couples
	52,10%
	54,59%

	
	  77 hommes mariés dont la femme vit au pays
	21,57%
	20,21%

	
	  76 femmes seules
	21,29%
	19,42%

	
	  16 hommes seuls
	 4,48%
	  5,77%

	
	
	
	

	Nationalité
	
	2005
	2004

	
	207 personnes du Maghreb
	57,98%
	61,94%

	
	  96 personnes d’Afrique sub-saharienne
	26,89%
	25,98%

	
	  31 français 
	 8,68%
	  8,40%

	
	  20 autres
	 5,60%
	  3.67%

	
	
	
	

	Origine des ressources
	(Il s’agit seulement de la principale ressource, certains en cumulent plusieurs)
	2005

	
	106 sont retraités
	29,69%
	31,50%

	
	  93  sont salariés
	26,05%
	24,41%

	
	  43 perçoivent les ASSEDIC
	12,04%
	12,34%

	
	  37 sont allocataires du R.M.I.
	10,36%
	11,55%

	
	  36 n’ont pas de ressources officielles
	10,08%
	11,29% 

	
	  18 ne perçoivent que les allocations familiales
	 5,04%
	  3,41%

	
	  14 perçoivent une pension d’invalidité ou l’allocation adulte handicapé.
	 3,92%
	  4,72%

	
	    5 sont prises en charge par leurs familles
	 1,40%
	  0.79%

	
	    1 perçoit une rémunération de stage
	 0,28%
	  0%

	
	
	
	

	Catégories de logement
	
	2005
	2004

	
	125 sont en logement social
	35,01%
	32,55%

	
	121 sont en logement privé
	33,89%
	34,12%

	
	  50 vivent à  l’hôtel
	14,01%
	16,27%

	
	  49 sont hébergés
	13,73%
	12,60%

	
	   8 sont dans d’autres catégories de logement
	  2,24%
	  4.46%


LES ACTIONS DE FORMATION ET DE SOCIALISATION

1  LE CONTEXTE
Dans le quartier de la Goutte d’Or vivent de nombreuses personnes qui, dans leur pays d’origine, pour différentes raisons n’ont pas été scolarisées ou très peu. Elles sont donc analphabètes.

La demande exprimée est d’apprendre à parler, lire et écrire le français mais dès qu’on examine leur motivation, on constate que la demande ne se situe pas seulement au niveau linguistique. Elle concerne la socialisation et l’épanouissement personnel. Beaucoup d’entre elles n’ont appris à parler le français qu’en arrivant en France.

L’analphabétisme a des conséquences importantes sur tous les aspects de la vie quotidienne. C’est ce que les personnes nous expriment quand elles viennent s’inscrire.

Sur les 81 femmes qui se sont inscrites en SEPTEMBRE 2005, voici les principales motivations : 

· L’autonomie : 43.21%. Il s’agit d’être en capacité d’effectuer seule les démarches de la vie quotidienne : se déplacer, aller chez le médecin, lire son courrier…

· L’épanouissement personnel : 40.74%. Il s’agit d’être comme tout le monde, de ne plus avoir peur et honte, d’accéder au savoir, de bien vivre en France.

· L’emploi : 62.96%. Dans un contexte économique difficile et dans un quartier fortement touché par le chômage, l’accès à l’emploi est indispensable. C’est aussi un facteur d’autonomie pour les femmes.

· Les enfants : 22.22%. Les mères de famille désirent aider et pouvoir mieux suivre la scolarité de leurs enfants.

· La communication : 20.99%. Il s’agit de pouvoir communiquer oralement ou par écrit avec les personnes ou institutions rencontrées.

· L’insertion, la formation : 12.34 %. Il s’agit de trouver sa place dans la société française, d’acquérir la nationalité française, d’accéder à des formations rémunérées.

Les demandes de formations sont très nombreuses. Nous ne pouvons toutes les satisfaire, faute de place mais aussi parce que les niveaux ne correspondent pas. Les autres structures du quartier et d’ailleurs, sont également rapidement saturées. Nous essayons au maximum d’orienter les personnes vers l’IPTR, organisme chargé de l’évaluation et de l’orientation des stagiaires mais celui-ci est également très rapidement surchargé.

2  LES OBJECTIFS

L’alphabétisation n’est pas seulement apprendre à lire, écrire et à parler le français, il s’agit d’un   moyen de prévention de l’exclusion. Les actions de socialisation doivent permettre aux publics accueillis d’atteindre une autonomie. La capacité d’autonomie des personnes ne doit pas être mise en doute. Dans leur milieu d’origine, elles ne rencontrent pas de problème mais dans la société d’accueil elles ont besoin d’acquérir les moyens d’accès à l’autonomie. Cela passe par les compétences linguistiques mais ne s’y limite pas.
3 LE PUBLIC VISE

Le public visé est constitué de femmes à peine ou jamais scolarisées. Il s’agit d’habitantes de la Goutte d’Or.

Leurs conditions de vie sont très diverses et sont présentées dans le tableau joint.

Plusieurs des femmes sont confrontées à de nombreuses difficultés (logement, ressources, chômage, droit au séjour, conflits familiaux…)

Elles viennent souvent de cultures rurales et traditionnelles. L’identité collective y prime sur l’identité individuelle. Le poids du milieu social et culturel n’autorise pas la remise en question de valeurs morales ou religieuses qui leur sont imposées depuis l’enfance. Le savoir y est sacralisé. C’est la porte d’entrée pour accéder à l’autonomie et à la liberté. Dans certains cas, l’entourage, surtout masculin, refuse aux femmes le droit d’ouvrir cette porte.

4 LES MOYENS

Les moyens humains : La mise en œuvre de l’action est assurée par une équipe de 18 bénévoles (équivalent à  2 temps pleins) encadrée par une coordinatrice salariée. Le statut des bénévoles est très varié : 6 retraitées, 7 en activité professionnelle, 4 étudiantes, 2 sans emploi. Il y a une réelle diversité dans le profil des bénévoles ce qui enrichit les échanges avec les stagiaires.

Les moyens matériels : Cinq salles sont utilisées par les groupes. Ce sont des salles que nous louons à des associations du quartier. Nous avons du matériel pédagogique et audiovisuel (magnétoscopes, télévisions, magnétophones, lecteur de DVD). 

Deux autres salariées interviennent également sur l’action pour les sorties pédagogiques et le suivi social individualisé.
5 LE FONCTIONNEMENT

L’organisation : Les stagiaires en alphabétisation sont réparties en 5 groupes d’une vingtaine de participantes avec 3 ou 4 bénévoles. Elles viennent 8 heures par semaine réparties en 3 demi journées,sauf un groupe ,le plus avancé, qui vient 11 heures par semaine réparties en 4 demi journées.

La formation des bénévoles : Cette année encore nous avons souhaité mettre l’accent sur la formation des bénévoles, ce qui faisait écho à une réelle demande surtout de la part des nouvelles bénévoles. 
En 2004/2005, avec deux autres associations du quartier qui font aussi de l’alphabétisation : Accueil Laghouat et A.S.F.I. (Association de solidarité des femmes immigrées) et le soutien technique de l’Equipe de Développement Locale et de l’Observatoire de la Vie Locale, nous avons mis en place des sessions de formation avec le contenu suivant : Connaissance du quartier, l’approche interculturelle en formation, l’apprentissage de la lecture et de l’écriture, communication et expression orale. .Sauf la première, ces formations étaient dispensées par des professionnels dont les organismes sont agréés et financés par le F.A.S.I.L.D.(Fonds d’Action Sociale pour l’Intégration et la Lutte contre les Discriminations).
Pour l’année 2005/2006, nous étions partis sur le même projet. Cependant la réponse tardive du F.A.S.I.L.D concernant le financement, nous a conduit à mettre en place des formations internes avec le soutien d’une ancienne bénévole, Marie-Hélène BETERMIN. Ces séances, pensées d’avantage comme des échanges de pratiques ont permis aux nouvelles bénévoles, et à un bénévole d’Accueil Laghouat, de voir concrètement comment s’organisait une séance d’alphabétisation, avec quels outils, quelles méthodes, quels objectifs…Nous n’avons donc pas participé à la première session financée par le F.A.S.I.L.D, car les dates coïncidaient.

Le contenu : Pour les apprentissages de base, nous travaillons l’oral avec la méthode « Trait d’union » et ‘’Exercices d’oral en contexte’’ et l’écrit avec « Apprendre à lire et à écrire à l’âge adulte ». Conjointement, nous travaillons sur l’insertion, l’accès à la culture et la citoyenneté grâce à des rencontres, des sorties, des visites, du travail sur divers documents.

L’accompagnement social global : Pour que les personnes qui participent aux actions de socialisation avancent positivement dans leur démarches, il est totalement illusoire de les considérer seulement comme des « apprenantes » relevant uniquement d’un processus pédagogique. Elles ont besoin que l’ensemble des problématiques auxquelles elles sont confrontées soit pris en compte.


L’action est menée par deux salariées. Elle prend la forme d’entretiens individuels et parfois d’accompagnement dans les démarches. 


Environ 70 personnes ont bénéficié de cet accompagnement. Ce sont des personnes suivant actuellement les actions de socialisation ou qui poursuivent leur formation dans d’autres organismes ou qui sont depuis peu dans le monde du travail. Les problèmes traités sont très divers : démarches administratives, logement, ressources, santé, droit au séjour pour un membre de la famille, naturalisation, garde d’enfants…On constate que les problématiques familiales sont très présentes et très lourdes : difficultés avec les enfants, problèmes conjugaux.


Outre les problèmes matériels et sociaux, les personnes doivent assumer tous les bouleversements entraînés par l’exil et l’entrée en formation. Leur démarche d’insertion et pour certaines, l’entrée dans la vie professionnelle les amène à rencontrer des personnes nouvelles, à découvrir d’autres mode de vie, d’autres manières d’appréhender le monde que celles qui leur ont été inculquées par leur entourage. Elles sont amenées à reconstruire leur système de valeurs à partir de leur nouveau vécu. C’est un processus difficile, souvent douloureux, générateur d’angoisse et d’insécurité. Certaines peuvent être confrontées à des réactions très négatives de leur entourage.


Au-delà d’une aide concrète à la résolution de problèmes, nous apportons une écoute et un soutien. Les personnes ont besoin d’être éclairées pour pouvoir mesurer les conséquences de leurs choix à court et long terme. Nous prenons notre temps pour que la personne avance à son rythme, qu’elle mûrisse et assume ses choix.

Les sorties pédagogiques : Dans le cadre des cours d’alphabétisation, différentes sorties ont été proposées aux groupes. Elles s’inscrivent totalement dans les objectifs visés par l’action puisqu’elles incluent dans l’apprentissage, une dimension de connaissance de la société et de culture française. En 2005, une vingtaine de sorties pédagogiques ont été organisées. Les lieux visités ont été divers et variés : Musée des Arts et Traditions Populaires, Mosquée de Paris, Mairie de Paris, Musée du Louvre, Géode, Cargo 21, Musée des Arts décoratifs…Les sorties font systématiquement, l’objet d’une sensibilisation en amont et d’une discussion après. Elles sont aussi l’occasion, pour ces femmes qui sortent très peu du quartier, de faire un apprentissage pratique/découverte de Paris (prendre le métro, étudier un itinéraire...) et d’une ouverture culturelle. Les sorties sont organisées par l’animatrice socioculturelle en concertation avec les formatrices. Nous sommes soumis à des questions de temps car ces sorties doivent se faire sur les créneaux des cours : nous ne pouvons donc pas aller loin, ni rester longtemps ce qui limite parfois un peu le choix.

Un travail de sensibilisation est toujours nécessaire afin que les femmes comprennent l’enjeu et l’intérêt de la sortie.

Au niveau local, nous avons travaillé cette année encore avec le Pôle Santé qui a accueilli l’ensemble des groupes pour une information autour de la campagne de prévention du Cancer du Sein. Ce travail reste capital car cela permet aux femmes de s’informer et d’échanger sur des questions de santé. Cette sensibilisation a parfois des répercussions directes sur leur suivi de santé car elle donne des pistes claires aux femmes pour agir.

La bibliothèque de la Goutte d’Or est également un partenaire privilégié. En effet depuis plusieurs années, les bibliothécaires viennent dans les groupes puis les accueillent à la bibliothèque pour désacralisé l’accès à ce lieu vécu comme inaccessible pour certaines stagiaires mais plus largement pour faciliter l’accès à la lecture.

L’atelier musical : L’objectif de cet atelier est de proposer un mode d’expression autre que l’apprentissage du français aux femmes qui sont dans les cours. Il est mené en collaboration avec l’Atelier des Trois Tambours animé par Louise et Patrick Marty tous les vendredis après-midi de façon très conviviale. Quelques personnes y ont participé pour découvrir et partager un langage universel. Cela s’est traduit par une découverte des instruments, une initiation au solfège et le chant. Cet atelier a abouti en fin d’année scolaire à un concert à l’Eglise St Bernard pour l’ouverture de la Fête de la Goutte d’Or. Trois chansons ont été interprétées par le groupe conjointement avec la Chorale des Trois Tambours (une chanson malienne, une française et une mexicaine). Pour l’année scolaire 2005-2006, nous avons choisi de prendre notre temps afin de repenser le fonctionnement de l’atelier pour mieux sensibiliser les stagiaires. L’atelier ne reprendra qu’en janvier 2006. 

Le film documentaire sur l’alphabétisation : Ce projet a débouché sur la réalisation d’un film de 52 minutes intitulé « Dans l’ombre d’une ville ». Il nous avait été proposé en 2003 par une bénévole en alphabétisation qui travaille dans le milieu du cinéma avec la société « Château Rouge Production » et a été monté au printemps 2005. Nous avons souhaité le projeter en priorité aux stagiaires de l’association afin de recueillir leurs ressentis en présence de l’équipe du film et des femmes qui y ont participé. Une seconde projection au L.M.P s’est faite en soirée pour tous les habitants du quartier. Le film a rencontré un vif succès auprès de ces publics. Nous avons organisé en octobre 2005 une projection à la Mairie du XVIII suivie d’un débat. Le film a également été acheté par TV ESSONNE et ainsi diffusé plusieurs fois sur le câble. Château Rouge Production a présenté le film lors de différents festivals.

Il est prévu de le projeter à l’Hôtel de Ville de Paris le 10 mars 2006 dans le cadre des célébrations de la Journée de la Femme.

L’atelier d’écriture et d’expression théâtrale : Ce travail est mené en partenariat avec la compagnie de théâtre Graines de Soleil avec le groupe le plus avancé. Claire MATHAU, la comédienne assurant ce travail, intervient chaque vendredi matin dans le groupe pour faire un travail d’expression théâtrale avec les femmes. Un atelier d’écriture sur le thème de la correspondance a parallèlement été mené. Ceci a aboutit à une représentation publique au Lavoir Moderne Parisien le 8 mars 2005. Lors de cet après-midi, toutes les femmes des groupes étaient conviées ainsi que d’autres associations de femmes du quartier ou de banlieue. 

Cet atelier a repris avec un des groupes d’alphabétisation tous les vendredis matin depuis octobre 2005. Il aboutira à une représentation suivie d’un débat le 7 mars 2006.

L’évaluation et l’orientation des stagiaires en partenariat avec l’IPTR : L’IPTR est mandaté par le F.A.S.I.L.D pour évaluer et orienter les personnes qui souhaitent entrer en formation linguistique. Nous orientons vers lui, systématiquement toutes les personnes auxquelles nous ne pouvons pas répondre faute de place ou de niveau adapté. En pratique, l’IPTR est très rapidement saturé et ne peut donc pas répondre à ces nombreuses demandes qui interviennent tout au long de l’année. En partenariat avec l’Equipe de développement local et les autres associations d’alphabétisation du quartier, nous avons sollicité l’IPTR pour qu’une évaluation des stagiaires ait lieu dans le quartier, à la Salle Saint Bruno en Juin 2005. Au total 34 personnes ont été évaluées lors de ces cessions dont 15 femmes venant d’Accueil Goutte d’Or. Nous avions fait le choix de proposer cette évaluation aux stagiaires que nous avions décidé de ne plus reprendre l’année suivante c'est-à-dire les stagiaires du groupe le plus avancé et celles qui étaient dans les cours depuis plus de 4 ans. Il était entendu au départ que chaque stagiaire recevrait à la fin de son test d’évaluation une orientation vers une formation linguistique adaptée à son niveau et ses contraintes (horaires, géographique, garde d’enfant…). Dans les faits cela n’a pas été possible car l’IPTR ne connaissait pas le catalogue de formation disponible à la rentrée de septembre 2005. Ce contretemps a été handicapant pour que les femmes puissent anticiper et organiser leur entrée en formation après les vacances et souvent un retour au pays. A la rentrée de septembre sur ces 15 femmes, 13 sont effectivement entrées en formation. En ce qui concentre les abandons, une femme a accouché et une autre a rencontré des problèmes personnels.

Ces évaluations ont donné lieu à l’ouverture de deux cours sur le quartier proposé par un organisme de formation, un en journée et l’autre le soir. 

Les besoins recensés lors de ces évaluations ne sont pas complètement représentatifs des besoins réels de formation sur le quartier. En effet, il y a tout un public auquel nous ne pouvons pas répondre et qui n’ont pas pu accéder à ces évaluations puisqu’elles ne s’adressaient qu’aux associations. 

Nous n’avons pas reconduit en septembre 2005 le groupe F.L.E (Français Langue Etrangère) mixte en soirée que nous avions initié l’an dernier. En effet, il nous paraissait important qu’il y ait une réelle coordination avec l’équipe de bénévoles et les stagiaires mais cela était difficile compte tenu des horaires. Nous sommes conscients qu’il y a une réelle demande sur le quartier en FLE, en soirée comme en journée, mais nous n’avons pas les moyens humains et matériels de satisfaire ce besoin. Nous orientons vers l’IPTR , qui est comme nous l’avons déjà mentionné très vite saturé.

6 L’EVALUATION QUANTITATIVE ET QUALITATIVE

De janvier à juin 2005, 104 femmes ont suivi les cours d’alphabétisation.

A l’issue de leur formation :

· 32 ont poursuivi leur formation à Accueil Goutte d’Or

· 20 ont poursuivi leur formation ailleurs

· 7 ont trouvé un emploi

· 1 est en recherche d’emploi

· 7 poursuivent leur formation tout en ayant trouvé un emploi

· 4 attendent un enfant

· 5 ont déménagé.

· 7 sont malades

· 1 a des problèmes familiaux

· 23 ont abandonné sans nous en donner la raison.

· 1 est retournée au pays

· 1 est décédée

A la fin du 4° trimestre 2005, 15 femmes ont arrêté de venir :

· 4 ont trouvé un emploi

·  4 ont trouvé un stage rémunéré ou une autre formation

·  2 sont malades

·  2 ont des problèmes de garde d’enfant

·  3 ont abandonné sans nous en donner la raison
Ces abandons ont été compensés par le fait que nous avons pris de nouvelles inscriptions.

Comme chaque année, on constate une difficulté pour les stagiaires de s’inscrire dans la durée et l’assiduité. L’alphabétisation est une démarche de longue haleine et suscite parfois des découragements ou des désistements dus à des contraintes de la vie familiale. Certaines stagiaires n’ont pas conscience de la nécessité de la régularité pour l’apprentissage et l’assiduité reste à acquérir. Un travail quotidien pour les redynamiser est incontournable.

De plus il est important de les amener à acquérir une autonomie dans leur travail personnel afin qu’elles puissent entretenir leurs connaissances.

7 LE PARTENARIAT

Outre les partenaires mentionnés plus haut (à savoir Graines de Soleil, les Trois Tambours, ASFI, Accueil Laghouat, l’EDL, la Salle St Bruno, le Musée du Louvre) nous travaillons également avec la bibliothèque, le Pôle Santé et avec des associations du quartier et pour l’évaluation des stagiaires avec l’IPTR.

8 LES PERSPECTIVES

Aïcha Smaïl, coordinatrice de l’action femmes, depuis 26 ans est partie en retraite à la fin de l’année 2005. C’est Séverine Dumont, animatrice socioculturelle depuis 3 ans à AGO, qui lui succède. La transition s’est opérée en douceur puisque les 2 salariées ont travaillé en collaboration sur tout le 4ème trimestre 2005. 

En 2006, nous allons poursuivre les actions de socialisation et d’alphabétisation car elles répondent à un besoin essentiel pour une partie des habitants du quartier et ces besoins sont loin d’être couverts.

Nous voulons continuer à mettre l’accent sur la formation des bénévoles en poursuivant la collaboration avec l’OVL et les autres associations du quartier mais vu les difficultés de financement, nous allons sans doute continuer à organiser des échanges de savoirs en interne car cela s’avère très positif pour les formatrices car très concret.

Depuis plusieurs années, nous voyons les profils des bénévoles se diversifier. C’est une richesse mais ces personnes sont dans l’ensemble moins disponibles qu’auparavant. Il faut donc travailler à une meilleure coordination pour que le public ne soit pas pénalisé.

Nous souhaitons poursuivre le travail d’évaluation et d’orientation avec l’I.P.T.R. Cependant nous allons réfléchir aux personnes qui peuvent accéder à ces évaluations de façon à ce que les besoins réels soient couverts. Il serait judicieux que ces évaluations soient ouvertes au public du quartier hors association. Nous sommes néanmoins inquiets quant à l’avenir de l’offre de formations linguistiques puisque celle-ci tend à s’adresser en très grande partie aux personnes signataires d’un Contrat d’Accueil et d’Intégration, ce qui ne concerne pas notre public actuel.
Au niveau des stagiaires, nous conservons le critère défini l’an dernier, de ne pas garder les stagiaires dans les cours plus de 4 ans. En effet, nous estimons qu’au bout de quelque temps il est profitable aux stagiaires d’aller dans d’autres structures de façon à consolider leur autonomie. Cela leur permet également de rencontrer d’autres personnes, d’autres façons d’apprendre, d’autres quartiers. Cela implique de notre part de travailler avec les bénéficiaires sur leur motivation et leur autonomie dans l’apprentissage.
Concernant les ateliers musique et théâtre, ceux-ci se poursuivent en 2006. Un partenariat va être repris avec la Goutte d’Ordinateur pour permettre à un groupe d’avoir accès à l’outil informatique.
	SUR 81 INSCRITES EN SEPTEMBRE 2005




	Pays d’origine :

dont 8 ont la nationalité française

Maghreb :                               33 (40,70%)

Afrique subsaharienne :         43 (53%)

Egypte :                                    1

Erythrée :                                  1

Turquie :                                   1

Comores :                                 1

Chine :                                      1

Situation familiale
Mariées ou vie maritale :         48 (59,30%)

Seules (célibataires, veuves

divorcées) :                             33 (40,70%)

Ages
moins de 20 Ans :                     2

de 21 à 25 ans :                      10

de 26 à 30 ans :                        9 (51,85 %)

de 31 à 35 ans :                      10

de 36 à 40 ans :                      11

de 41 à 45 ans :                      15

de 46 à 50 ans :                        8 (48,15%)

de 51à 55 ans :                         9

plus de 55 ans :                         7

Nombre d’enfants
210 enfants soit une moyenne de 2,59 enfants (14 n’ont pas d’enfants)
Ancienneté de l’arrivée en France

moins de 2 ans :                       14 (17,28%)

de 2 à 5 ans :                           26 (32,09%)

de 6 à 10 ans :                         19 (23,45%)

de 11 à 15 ans :                         5 (6,17%)

de 16 à 20 ans :                         9 (11,11%)

de 21 à 30 ans :                         7 (8,64%)

plus de 30 ans :                         1 (1,23%)

	Scolarisation antérieure :

jamais scolarisées :                  61 (75,30%)
scolarisées moins de 2 ans :      7 (8,64%)

scolarisées de 3 à 4 ans :           7 (8.64%)

scolarisées plus de 4 ans :         6 (7,40%)

Raisons de la non scolarisation :

refus des parents :                    20 (24,69%)

dont 10 parce qu’elles étaient des filles
absence ou éloignement  

de l’école :                                 13 (16,04%)
pauvreté :                                    9 (11,11%)
orphelines :                                 5  (6,17%) 
guerre, colonisation :                   3 (3,70%)
mariage précoce :                        2 (2,47%)
pas de raison exprimée :             8 (9,87%)
Formation en France (Alphabétisation) :

aucune formation :                     37 (45,67%)

quelques mois ou un an :           27 (33,33%)

2 ans :                                        11 (13,58%)

3 ans :                                          4 (17,28%)

plus de 3 ans :                             2 (2,47%)

Inscription à l’ANPE

inscrites :                                     9 (11,11%)

Expérience professionnelle en France :

n’ont jamais travaillé :                43 (53,08%)

ont travaillé :                              31 (38,27%)
sont en cours d’emploi :               7 (8,64%)

RMI

sont allocataires du RMI :             4 (4,93%)



LE SECTEUR ENFANCE JEUNESSE

1- LE CONTEXTE

La Goutte d’Or est un quartier jeune. Les moins de 25 ans représentent 30,80%. En 2002, 1035 élèves étaient scolarisés en primaire. Plus d’un quart de ceux-ci sont déjà en retard scolaire. 

Beaucoup de jeunes fréquentant le centre social sont issus de familles étrangères ne maîtrisant pas suffisamment notre langue, ou notre système scolaire pour les soutenir au mieux et ont besoin de ce soutien supplémentaire. Ces familles nécessitent d’être accompagnées, de comprendre les enjeux d’une scolarité et l’importance de l’implication des parents vis-à-vis de l’école. Certains parents qui, certes, veulent la réussite de leurs enfants ne parviennent pas toujours à s’en donner les moyens. Pour différentes raisons, ils ont du mal à assumer leur rôle de parents (poser des limites, suivre la scolarité des enfants, dialoguer avec eux, prendre en compte leurs besoins de loisirs…)

Les jeunes qui côtoient notre centre social participent à des activités culturelles et sportives par le biais des associations (ateliers réguliers, sorties ponctuelles dans les lieux culturels…) et de l’école. Cependant, on constate que d’eux-mêmes ils n’accèdent pas à ces lieux soit par manque de moyens financiers soit par méconnaissance. La famille n’est généralement pas investie dans ce type de démarche ; cela leur parait superflu. Beaucoup d’enfants livrés à eux-mêmes sont très demandeurs d’activités.

Plusieurs associations du quartier proposent des activités en direction des enfants et des jeunes mais elles ne suffisent pas à répondre à la demande.

2- LES OBJECTIFS
Comme tout Centre Social parisien, nous avons pour objectif de « prévenir les risques de marginalisation et/ou de délinquance des enfants et des préadolescents en leur proposant des activités attrayantes, ludiques et éducatives adaptées à leurs besoins et à leur âge, et en les soutenant dans leurs projets ». 

Nous sommes en adéquation avec les objectifs de la convention signée avec la D.A.S.E.S. : « La convention a pour objet de tenir compte des missions que le Centre Social « Accueil Goutte d’Or » exerce en faveur des enfants et des préadolescents par une démarche de prévention générale destinée à leur éviter les processus de marginalisation, de pré délinquance ou de délinquance et à leur assurer une meilleure insertion au sein de leur famille et dans la société »

Nous nous référons également à la « Charte nationale de l’accompagnement à la scolarité » qui stipule : « On désigne par accompagnement à la scolarité l’ensemble des actions visant à offrir, aux côtés de l’Ecole, l’appui et les ressources dont les enfants ont besoin pour réussir à l’Ecole, appui qu’ils ne trouvent pas toujours dans leur environnement familial et social.

Ces actions qui ont lieu en dehors des temps de l’Ecole, sont centrées sur l’aide aux devoirs et les apports culturels nécessaires à la réussite scolaire. Ces deux champs d’intervention, complémentaires, à vocation éducative, contribuent à l’épanouissement personnel de l’élève et à de meilleures chances de succès à l’Ecole. »

3- LE PUBLIC VISE
Nous avons visé un public d’environ 70 jeunes scolarisés prioritairement entre le CE1 et la 5ème. Ils sont amenés à fréquenter le centre soit parce qu’ils peuvent présenter des difficultés d’adaptation à l’école ou être en échec scolaire, parce qu’ils peuvent connaître des difficultés familiales, parce qu’ils ont besoin de s’exprimer ou d’acquérir confiance en eux à travers de diverses activités culturelles ou parce qu’ils ont besoin que leurs compétences soient valorisées et partagées.

Le public visé est déterminé en fonction de la demande et de nos capacités. La demande étant très forte sur le quartier, nous ne pouvons satisfaire tout le monde. Les jeunes n’étant inscrits dans aucune autre association sont prioritaires. 

Les jeunes déjà suivis chez nous l’an passé pour qui le travail d’autonomie et de consolidation des bases n’est pas achevé sont prioritaires. Enfin, du fait des engagements du Centre Social envers ses financeurs, nous privilégions les jeunes scolarisés entre le C.E.1 et la 5ème ; d’autres associations prennent en charge les collégiens et lycéens.

4- LES MOYENS
Les moyens humains :

Les activités sont menées par une soixantaine de bénévoles coordonnés par une salariée, Marilyn Portier, titulaire d’une licence en sciences de l’éducation. Enceinte, elle a été à plusieurs reprises en arrêt maladie en septembre et octobre, puis totalement arrêtée à partir de novembre. Pascal Ghariani l’a remplacée à partir de début novembre.

Les bénévoles peuvent accéder gratuitement à un cycle de formation. Ce cycle de formation est proposé en partenariat avec trois associations dont la salle Saint Bruno (agréée centre de formation). Ce sont des sessions de formation d’environ deux heures répondant aux demandes des bénévoles (connaissances du quartier, programmes, approche ludique des apprentissages, apprendre à apprendre, gérer un groupe d’enfant, psychologie de l’enfant et de l’adolescent...). Les intervenants en plus de leurs domaines de compétences (psychologues, pédagogues, sociologues) ont une spécialisation sur les questions de l’accompagnement à la scolarité. Nous faisons appel à des intervenants locaux, et à des formateurs professionnels issus de l’AFEV ou encore des CEMEA.

D’autre part, nos bénévoles ont accès aux formations proposées par la Fédération des Centres Sociaux de Paris.

Les moyens matériels

Nous disposons d’un local de 56m² doté de matériel audio-visuel et informatique, d’une bibliothèque, d’ouvrages pédagogiques, d’un coin jeux et détente.

Les moyens financiers

L’action est financée par la CAF, la DASES (Ville de Paris) et le FASILD.

5- LE FONCTIONNEMENT

Pour répondre aux objectifs, deux actions complémentaires sont menées : l’accompagnement à la scolarité individuel et les activités collectives. 

· L’accompagnement à la scolarité
Le fonctionnement de l’activité de l’accompagnement scolaire est individuel (un bénévole / un enfant). L’objectif de l’accompagnement à la scolarité n’est pas de faire ses devoirs mais que chaque enfant reprenne si nécessaire confiance en lui, qu’il ait envie de réussir et qu’il prenne de plus en plus en main sa scolarité et qu’il acquière les outils pour y parvenir. La qualité de la relation entre l’enfant et le bénévole est primordiale. 

L’enfant et le bénévole conviennent d’une séance par semaine (parfois deux) d’une durée allant de une à deux heures .. Le jeune est suivi tout au long de l’année scolaire par le même référent et ils se voient au créneau horaire défini. Nous les accueillons du lundi au jeudi entre 17h00 et 20h00. Nous souhaitons, à travers ces séances, pouvoir travailler étroitement au niveau scolaire et prendre le temps de revenir sur les lacunes accumulées les années passées, mais aussi aborder leur rapport à la scolarité en les mettant en relation avec un adulte disponible et prêt à leur consacrer du temps régulièrement. Ces temps d’échanges peuvent aussi être l’occasion pour le jeune d’aborder d’autres aspects de sa vie : famille, préoccupations, centre d’intérêts…Ces séances peuvent se ponctuer de sorties culturelles entre le bénévole et le jeune (musée, concert, cinéma etc.…). 

L’accompagnement à la scolarité tel que nous le pratiquons ne peut fonctionner sans l’implication de tous les acteurs qui entourent l’enfant  à savoir les parents, l’école et bien sûr le jeune lui même.

Les jeunes 

Ceux qui souhaitent s’inscrire doivent rencontrer la coordinatrice afin d’évaluer leur motivation et leurs besoins réels. Après quoi, les jeunes s’engagent lors de l’inscription à être ponctuels et assidus. Ils sont présents lors des discussions sur leur évolution avec les parents et le bénévole. Ils apportent leur bulletin à la fin de chaque trimestre pour une discussion autour de ce support. Nous leur demandons de faire part de leurs difficultés au bénévole et/ou à la coordinatrice. Il y a de grandes difficultés à respecter ces engagements. Nous constatons non pas un absentéisme mais des retards, des « oublis » fréquents. Ces manquements sont dus aussi au manque d’implication des parents dans notre action.

Les parents 

Ils doivent être présents lors de l’inscription de l’enfant. Lors de la première séance de l’enfant avec un bénévole, un des parents au moins est présent au début et à la fin pour communiquer avec le bénévole et la coordinatrice. Ensuite, les parents sont tenus, une fois par mois de rencontrer le bénévole pour faire le point sur l’évolution de leur enfant (qu’elle soit scolaire, comportementale ou autre). La présence des parents est également imposée  lors des rencontres entre les bénévoles et les enseignants.

Les familles montrent un réel désir de réussite pour leurs enfants mais ne s’en donnent pas toujours les moyens et, pour certaines, n’en assument pas les efforts nécessaires. Il est difficile de généraliser ces manquements qui résultent de causes diverses selon les familles : méconnaissance du système scolaire, familles monoparentales peu disponibles, cultures différentes, analphabétisme, difficultés sociales, ou simplement désinvestissement dans l’éducation des enfants.

Un espace « discussion » est aménagé afin que les usagers prennent le temps si ils le désirent de prendre un café ensemble et de confronter leurs questionnements. Ainsi les parents créent parfois de façon informelle des moments d’échanges autour des problématiques liées à la parentalité. Le local, par sa disposition permet de créer des temps de rencontre et d’échanges. 

L’éducation nationale:

Une fiche de liaison a été élaborée par les associations et les écoles avec l’inspectrice de l’Education Nationale. Elle est adressée à l’enseignant de l’enfant qui nous la retourne complétée par ses remarques et coordonnées. Elle doit permettre de repérer les lacunes et difficultés (scolaires ou autres) du jeune. Les bénévoles qui le souhaitent peuvent rencontrer avec la famille, les enseignants au cours de l’année. Les établissements prennent également contact avec nous dès qu’ils le souhaitent pour évoquer la situation d’un élève.

La R.E.P. s’est jointe à nous lors des formations proposées aux bénévoles afin d’expliquer le contexte particulier dans lequel évoluent les élèves scolarisés en Z.E.P. 

D’autre part, la R.E.P. nous informe de chaque évènement important au cours de l’année et nous invite à y participer (journée des métiers, remise des bulletins, réunion commission enfance/jeunesse avec d’autres associations du quartier.). Ce lien tend à se renforcer puisque depuis la fin de l’année 2004, la R.E.P. et l’Education nationale via l’inspectrice et quelques directeurs d’établissement ont souhaité mettre en place plusieurs groupes de travail avec des associations du quartier de la Goutte d’Or afin de veiller à renforcer les liens - comme le mentionne la charte de l’accompagnement à la scolarité - et ce par la mise en place de choses très concrètes (fiche de liaison commune, rencontres plus formelles etc.…)

· Les activités collectives

Nous avons souhaité compléter les actions individuelles d’accompagnement à la scolarité par des activités collectives. Il s’agit de groupes relativement restreints pour favoriser l’expression et la participation de chacun.

Atelier vidéo :

Une douzaine de jeunes ont participé à l’atelier vidéo pour la seconde année consécutive. La plupart d’entre eux avaient participé aux ateliers vidéo de 2004. 

En 2004 il s’agit d’une première approche de l’outil, de la caméra et de l’image. L’objectif étant, à travers la réalisation d’un petit court métrage sur les lieux « phares » du quartier, de faire manipuler la caméra aux enfants, de leur montrer les principales techniques (différents plans, zoom etc..

En 2005, le même intervenant a proposé aux enfants d’aller un peu plus loin dans la pratique de la vidéo. Les jeunes ont choisi de monter un petit scénario (un cache-cache géant à travers le quartier) et ont élaboré les plans, les séquences, l’ordre des prises de vues etc…. Les notions de montages ont été abordées.

La plupart des jeunes qui ont participé en 2005 étaient présent en 2004 même s’ils n’avaient plus forcément de lien avec le centre (autres activités culturelles, loisirs, accompagnement scolaire)

Atelier d’écriture : 

Il a eu lieu tous les mercredis après midi (sauf vacances scolaires) de janvier à mai. Il était mené par un intervenant extérieur, de formation journalistique. L’objectif était à travers la réalisation d’un recueil de témoignages d’habitants de la Goutte d’or, d’aborder l’écrit et le recueil d’information. 

Le livre a été imprimé à une trentaine d’exemplaires, distribué aux enfants, aux familles. 

Festival Babel 18 : 

Une séance de contes a été organisée, en partenariat avec l’association «Tout azimut » dans le cadre de leur festival.

Comme en 2004, l’association nous a contactés afin de monter une séance de contes à la salle saint Bruno à destination du public associatif. Nous avons coordonné avec elle, l’organisation du spectacle et le choix du contenu en accord avec les artistes afin que le spectacle réponde au mieux aux attentes des enfants et à la particularité de la salle (taille, nombre de spectateurs, ages etc..) Nous avons invité d’autres associations à venir au spectacle.

Ateliers sur l’habitat:

Ces ateliers étaient menés avec l’association des Petits Débrouillards. Ils ont eu lieu lors des vacances de février et d’avril tous les matins Deux types d’habitation ont été abordées : une maison kabyle et l’habitation colombienne. 

Dans un même temps, des jeunes de l’ASCL ont suivi les mêmes stages avec un autre animateur des Petits Débrouillards et le dernier jour de chaque mini stage la matinée était consacrée à l’échange entre les deux groupes (à tour de rôle dans chacune des  deux associations).

Nous avions déjà commencé ce type de « jumelage » en 2004 avec l’ASCL. Cette association a pour particularité de s’adresser à un public exclusivement d’origine chinoise. Cela a amené des jeunes d’origines, de cultures et de religions différentes à se rencontrer. 

Sorties  culturelles

Lors des petites vacances nous avons proposé quelques sorties :

· A la Villette : L’exposition Franklin, l’exposition  permanente sur le son, le planétarium

· L’exposition Moebus / Miyazaki au musée de la monnaie et dans le prolongement, une séance au cinéma  pour voir « le château dans le ciel »

· Le forum des images pour un « mercredi ciné goûter » : Buster Keaton : le caméraman

· Visite du Centre Pompidou 

· Ballades à Paris

Fête de la Goutte d’Or : 

Le secteur enfance jeunesse a participé à plusieurs temps forts de la Fête de la Goutte d’Or :  le village festif, la scène ouverte, le cross.

Activités d’été

Les jeunes de l’Accueil Goutte d’Or ont rejoint les animations proposées par l’association ADOS  pendant le mois de juillet, avec notamment trois après - midi par semaine (lundi mardi et jeudi) d’animations de quartier dans le square, puis une sortie et dans une base de loisirs les mercredis et vendredis.

6- L’EVALUATION

EVALUATION QUANTITATIVE

Accompagnement à la scolarité : 

De janvier à juin 2005 : 49 enfants suivis par 43 bénévoles

De septembre à décembre 2005 : 29 enfants suivis par 27 bénévoles (Ce nombre relativement faible est dû aux absences pour maladie de la coordinatrice. Dès janvier, nous sommes arrivés à un total de 54 enfants avec 49 bénévoles).

Actions collectives :

Chaque atelier a réuni une douzaine d’enfants, chaque sortie également.

Le festival Babel 18 a concerné environ 80 enfants. Quant aux activités pendant la Fête, il est difficile d’estimer le nombre exact.

EVALUATION QUALITATIVE

Outre les bulletins scolaires qui nous permettent d’évaluer les progrès de l‘enfant, d’un point de vue scolaire nous pouvons avoir recours à certains « tests » de fin d’année reprenant les bases des programmes normalement acquis.

D’un point de vue relationnel, nous faisons des entretiens tous les trois mois avec les enfants, les parents, l’Education Nationale. La mesure n’est donc plus quantitative mais qualitative.

En grande majorité, les bulletins et livrets scolaires des jeunes laissent voir une progression constante souvent, dès le milieu du second trimestre.  Les rencontres avec les professeurs nous confortent dans notre sentiment de progrès, car même s’il ne le ressent pas de suite dans les résultats, l’instituteur perçoit que les lacunes antérieures diminuent.

Les familles sont un peu plus impliquées dans la scolarité de leur enfant. Un premier pas se fait bien souvent vers l’école en prenant par exemple  garde à ce que l’enfant adopte un rythme de sommeil adéquat, qu’il ait le matériel nécessaire pour aller en classe etc.… Il y a un début d’implication pour tous, et pour les familles les plus sensibilisées, des prises de rendez-vous avec les professeurs, des entretiens réguliers avec les bénévoles.

Seules quelques familles restent totalement en marge de l’éducation de leurs enfants, cela reste très minime.

Le début de l’année scolaire 2005/2006 a été pénalisé par plusieurs absences pour maladie de la coordinatrice en septembre et octobre. Des bénévoles du Conseil d’Administration et la directrice ont assuré un accueil le soir de 17h à 20h pour que les binômes (enfant/bénévoles) déjà constitués puissent fonctionner. Mais nous n’avons pas eu la disponibilité suffisante pour accueillir de nouveaux enfants et bénévoles. Le congé pathologique de Marilyn Portier devait commencer le 31 décembre. Nous avions prévu d’embaucher son remplaçant à partir du 5 décembre pour qu’un temps de travail en commun puisse avoir lieu. Devant les problèmes de santé de Marilyn Portier, nous avons accéléré le recrutement et Pascal Ghariani a pris le poste le 2 novembre mais d’abord à temps partiel car il avait de précédents engagements à respecter. Il n’a pas pu travailler avec Marilyn qui a été totalement arrêtée dès cette date. 

Ces événements ont naturellement entravé le bon déroulement de l’activité mais ils ont eu un aspect positif. En novembre et décembre, nous avions encore des places disponibles et les autres associations du quartier, qui étaient saturées, ont pu nous adresser des enfants. Dès janvier, nous avons pu accueillir environ 25 enfants supplémentaires.

7- LE PARTENARIAT

Avec les écoles :

En début d’année, notre association présente ses actions aux équipes pédagogiques de chaque établissement du quartier dont sont issus les jeunes inscrits au centre social.

D’autre part, une fiche de liaison permettant de repérer les lacunes et difficultés du jeune est adressée à l’enseignant de l’enfant qui nous la retourne complétée par ses remarques et coordonnées.

Les bénévoles qui le souhaitent peuvent rencontrer avec la famille les enseignants au cours de l’année.

Les établissements prennent également contact avec nous dès qu’ils le souhaitent pour évoquer la situation d’un élève.

Avec la REP : 

La R.E.P. s’est jointe à nous lors des formations proposées aux bénévoles afin d’expliquer le contexte particulier dans lequel évoluent les élèves scolarisés en Z.E.P. Cette session d’une durée de deux heures a eu lieu en début d’année scolaire. La coordinatrice s’implique dans les groupes de travail créés par les associations sur les questions de scolarité afin d’apporter son expérience et de conseiller au mieux les structures associatives.

D’autre part, la R.E.P. nous informe de chaque évènement important au cours de l’année et nous invite à y participer (journée des métiers, remise des bulletins, réunion commission enfance/jeunesse avec d’autres associations du quartier..)

Avec d’autres services:

Le Pôle Santé du quartier de la Goutte d’Or est un service auquel nous faisons appel occasionnellement pour orienter un(e) jeune.

Les services sociaux peuvent prendre contact avec nous pour appuyer une inscription dans notre centre social.

Avec d’autres associations :

Le tissu associatif est très présent dans le quartier où nous sommes implantés : la Goutte d’Or. Nous sommes en lien avec toutes les associations s’adressant à un public jeune notamment par le biais d’un commission « enfance / jeunesse » mais aussi par des groupes de travail constitués autour des questions éducatives.

Certaines associations travaillent plus étroitement avec nous, principalement sur la formation des bénévoles. Nous mettons en place, à quatre associations, un programme de sessions de formations à destination de nos intervenants. Ainsi cette répartition du travail et des coûts nous permet de proposer une formation plus complète et professionnelle à un plus grand nombre. 

Nous avons également des liens avec les associations sur des projets de quartier (fête de la Goutte d’Or, square de Noël…).
8- LES PERSPECTIVES
Accompagnement à la scolarité :

Nous souhaitons renforcer la formation des bénévoles et permettre ainsi à chacun de s’approprier des outils, d’échanger sur ses propres pratiques. Les rencontres fréquentes entre bénévoles permettront de créer une dynamique de travail. Nous allons travailler cette année sur deux axes : le premier concerne l’outil du jeu de société et le deuxième concerne  la question de la relation entre l’enfant et l’adulte.

Ateliers collectifs

Nous allons continuer à proposer des sorties culturelles et essayer de tendre vers une ouverture culturelle la plus large possible.
De plus, nous allons travailler sur deux thématiques qui permettent  aux enfants de se trouver en position d’acteur.

· L’expression :

En proposant un atelier de jeux dramatiques en petit groupe, un atelier de jonglerie incluant des temps de fabrication et des temps de pratiques et de techniques et un atelier de jeu de société.

· Les ateliers à Dominante Technique et Scientifique

La découverte de ce type d’activité se fera via un atelier Fusée à eau, puis par un  atelier autour de la robotique et un dernier autour de la photo vidéo.
LA HALTE GARDERIE  « CARAVELLE »

1. LE CONTEXTE

La halte-garderie répond, en partie, à un manque de structure d’accueil petite enfance dans le quartier. Les demandes des familles du quartier sont diverses : suivre des cours d’alphabétisation, ouvrir un espace aux enfants de familles en difficultés (santé, logement…), se libérer du temps, travailler, permettre à l’enfant de vivre en collectivité…

2. LES OBJECTIFS

-  Favoriser la séparation parents/enfants en douceur

-  Favoriser l’autonomie, la socialisation et le développement de l’enfant à travers divers jeux et activités.

-  Découvrir l’autre, échanger avec lui

- S’imprégner du langage avec les histoires, les livres, les diapositives, les chansons, comptines

- Sensibiliser les enfants et les parents autour du livre en collaboration avec l’association « L.I.R.E. à Paris »

-  Vivre de nouvelles expériences

3. LE PUBLIC VISE

Notre capacité d’accueil est de 19 enfants par demi –journée. Nous accueillons des enfants du quartier. Nous réservons 10 places aux enfants des femmes en alphabétisation sur les horaires de l’action.
4. LES MOYENS

Moyens humains

Afin d’assurer le bon fonctionnement de la halte-garderie, celle-ci comprend une équipe de cinq salariées : une Responsable EJE, une Educatrice Jeunes enfants (Adjointe au poste de Responsable), une Auxiliaire de Puériculture, une Auxiliaire Petite Enfance et un Agent d’entretien. 

Pour la première fois, l’année 2005, l’équipe était au complet.  Ainsi, nous avons amélioré la qualité de notre travail auprès des enfants et nous avons assuré une continuité dans notre présence auprès des enfants et des familles.  

Nous avons accueilli un stagiaire en formation d’EJE intéressé par la musique auprès des jeunes enfants.  Les échanges apportés lors de son  stage ont permis à l’équipe de se questionner sur l’activité d’éveil musical. 
Moyens matériels
Nous disposons d’un local qui comprend : une salle d’activité avec un espace dînette et toboggan, une pataugeoire et une chambre. Nous avons également du matériel pédagogique : fournitures pour les activités, jeux, jouets, projecteur…
Moyens d’évaluation

Nous enregistrons un dossier d’inscription avec tous les renseignements nécessaires pour chaque enfant. La Responsable dispose d’un ordinateur pour mettre à jour les diverses tâches administratives demandées : feuilles de présences, factures, participations familiales, dépenses, recettes, courrier, bilans…

L’équipe utilise un cahier de suivi pour les enfants : comportements, habitudes, évolution, difficultés rencontrées. Ainsi, un travail auprès des enfants et des familles s’établit pour  accueillir les enfants dans de meilleures conditions.

5. LE FONCTIONNEMENT

Inscriptions

Les  inscriptions s’effectuent sur rendez-vous avec la Responsable. Dans un premier temps, les parents sont reçus avec leur enfant pour visiter  le lieu et rencontrer l’ équipe. A ce moment, elle leur remet le règlement intérieur et la liste de documents à fournir. Dans un second temps, les parents apportent leurs documents et la Responsable échange avec eux autour des habitudes de l’enfant et sur le fonctionnement de la halte-garderie. Dans un dernier temps, les parents signent une fiche de renseignements et d’autorisation d’hospitalisation en cas d’urgence. Ces rendez-vous permettent de prendre contact avec l’équipe et d’instaurer une relation de confiance.
Adaptation

L’adaptation  de l’enfant se fait progressivement. Elle permet à l’enfant vivre en douceur la séparation avec sa famille. Dans un premier temps, sa mère ou son père, reste avec lui pour prendre contact avec le personnel et les autres enfants. L’enfant y découvre également un nouveau lieu et de nouveaux jeux. C’est un moment d’échange pour connaître les habitudes et besoins de l’enfant par l’équipe. Les parents sont également amenés à découvrir le fonctionnement de la structure. Ensuite, nous proposons des petits moments de séparation avec le parent. A partir d’une à deux semaines, parfois plus, lorsque l’enfant vit bien la séparation,  il vient à la halte-garderie les demi-journées prévues sur le planning.

Accueil

Nous portons une attention particulière à  l’accueil des enfants et des parents. Le personnel est à  l’écoute des parents et des personnes qui amènent l’enfant. Il s’informe de l’état  de l’enfant : sommeil, repas etc. Lors de l’arrivée des enfants,  toute l’équipe participe à l’accueil. Si besoin, la Responsable reste disponible pour recevoir les parents individuellement. 

La journée de l’enfant

Nous proposons et accompagnons les enfants dans les jeux, les activités et les moments de vie quotidienne en fonction de leurs rythmes et intérêts. 

Nous partons de l’observation des enfants pour les amener vers un jeu ou leur faire un câlin. Nous veillons à rassurer les enfants qui demandent une attention particulière : fatigue, manque de sommeil, pleurs. Dans ce cas une même personne s’occupe de l’enfant  jusqu’au moment où il se sent mieux pour jouer. 

Les demi-journées sont organisées avec quelques repères dans le temps et l’espace :

Le matin, à l’accueil les enfants choisissent les jeux mis à disposition : dînette, poupées, toboggan, puzzles, voitures, legos, livres… Nous veillons à accompagner ceux qui en ont besoin dans leur jeu. Certains ont besoin d’être sécurisés par la présence privilégiée de l’adulte. A 9h45, nous prévoyons un moment chants et comptines. C’est un moment calme où l’on se retrouve tous ensemble. A 10h00, des activités et jeux sont proposées aux enfants par petits groupes. 

Afin de faciliter l’organisation de la journée et permettre aux enfants d’expérimenter divers domaines nous avons mis en place des activités régulières telles que : peinture, manipulation, pâtisserie, éveil musical et diapositives une fois par semaine. A ces activités se rajoutent : parcours psychomoteur, ballons, cerceaux, rondes, jeux d’encastrement, histoires…

Pour profiter au maximum de l’espace, nous utilisons la pataugeoire pour certaines  activités : pâtisserie, peinture, collage, manipulation, perles… Le matin, la chambre permet de suivre un groupe d’enfants pour visionner des diapositives, participer à l’éveil musical…Dans la salle nous proposons du dessin, des jeux de boules à taper, puzzles, lotos et des jeux libres. 

Selon les besoins, le  moment du change est prévu pour chaque enfant où une relation privilégiée s’établit avec les enfants.

L’après-midi, l’accueil se déroule comme le matin, les enfants qui ont besoin d’une sieste en arrivant prennent un temps avec l’équipe avant de rejoindre la chambre. Nous proposons une sieste en fonction des besoins de chaque enfant. L’endormissement se fait tout en douceur de façon individuelle et collective, avec leurs habitudes : tétine, doudou et dans le même lit ou matelas. Un même adulte accompagne les enfants tout au long de la sieste des enfants, il est un repère rassurant du début jusqu’à la fin. Un deuxième adulte intervient pour les enfants qui se couchent plus tard.

Nous proposons des activités ou jeux aux enfants qui ne dorment pas. Après la sieste, c’est le temps du change. Les enfants qui se réveillent jouent librement ou s’ils le souhaitent participent à une activité proposée. Le goûter des plus petits est proposé en fonction de leur rythme de façon individuelle. Sinon, à 15h45, les plus grands goûtent ensemble autour d’une table. C’est un moment où l’enfant apprend à manger seul. Après le goûter, les enfants font des jeux libres ou écoutent des histoires. Un lundi et un mercredi sur deux, deux  lectrices de l’association « L.I.R.E. à Paris » interviennent auprès des enfants. Nous terminons les autres après-midi par un moment de chants et de comptines ou une séance de diapositives.

En fin d’année nous avons choisi comme thèmes interculturels : Le Brésil et La Chine pour décorer la halte-garderie et découvrir ces pays à travers des musiques, des couleurs, des tissus, des livres…

Jeux libres

En dehors des activités proposées, nous favorisons les moments de jeux libres. Ils permettent à l’enfant de choisir un jouet et de se l’approprier. La dînette,   les poupées, les voitures etc, sont des jeux symboliques qui favorisent l’imitation de scènes vécues. Ainsi, ils s’inventent des histoires qui sont bénéfiques à leur imaginaire. S’ils en ressentent le besoin, ils évacuent également leur énergie en tapant sur des jeux de boules avec marteaux, en roulant sur les trotteurs ou en grimpant  sur le toboggan. 

Familiarisation avec le Livre

Afin de prolonger notre sensibilisation aux livres, depuis février 2005, nous organisons ponctuellement des sorties à la bibliothèque le mercredi matin. Nous envisageons un rythme d’une fois toutes les deux semaines. Lors de ces sorties, deux professionnels, dont une éducatrice de jeunes enfants, accompagnent quatre enfants. Ces sorties sont l’occasion de faire découvrir la bibliothèque aux enfants mais aussi aux parents à travers nos transmissions. Par ailleurs,  la promenade est aussi sujet d’échanges et d’apprentissages. Nous allons à la bibliothèque sur un temps d’ouverture au public. Comme à la Halte-Garderie, nous laissons les enfants libres de découvrir les livres dans un périmètre déterminé aux préalables, et nous leur lisons les histoires de leur choix. A la fin, les enfants et les professionnels choisissent quelques livres qu’ils empruntent et ramènent à la Halte-Garderie. Nous les lisons alors aux autres enfants à notre retour.

Nous souhaitons proposer aux  parents  de venir chercher leur enfant à la bibliothèque. Ceux qui le souhaitent, pourront  accompagner leur enfant lors de cette sortie. Ce  peut être l’occasion pour certains de découvrir ce lieu pour ensuite le fréquenter à d’autres moments avec leur enfant. 
En janvier 2005, nous avons maintenu l’intervention, une fois par semaine, de deux lectrices de l’association « L.I.R.E. à Paris ». L’objectif de leur intervention est de sensibiliser les 0-4 ans et leurs parents autour du livre. Dans un premier temps, elles  interviennent auprès des enfants par une lecture individualisée en fonction du rythme et du choix de l’enfant.  Au départ, les enfants jouent avec elles et, progressivement, les enfants s’approprient  les livres. Une collaboration entre les lectrices et l’équipe  favorise la continuité des moments de lecture à  d’autres périodes de la semaine. 

Implication des parents

Au sein de la halte-garderie, nous favorisons l’implication des parents. Ainsi, nous avons organisé une sortie « à  la recherche du doudou perdu ». avec la Responsable Animation Socioculturelle C’était l’occasion de rencontrer les autres mamans qui fréquentent le centre social.

Une maman s’est proposée d’animer un moment de chanson avec les enfants. Elle a accompagné de  son violon, l’équipe et les enfants qui chantaient. Ensuite, les enfants ont expérimenté l’instrument.

Ponctuellement, certains parents nous donnent des jouets qu’ils ont en trop. Afin de créer une caisse de déguisements, nous les avons sollicités.

En 2005, nous avons organisé trois après-midi de rencontre avec les parents, les professionnelles et les lectrices de « Lire à Paris ».  Lors de ces après-midi nous avons mis en place des activités : un après-midi : diapositives des enfants , un après midi : pâte à sel et un après-midi : danse, ronde sur de la musique. Dans la salle des livres, jeux et jouets étaient à la disposition des enfants et des parents. C’était l’occasion de découvrir dans quel univers évoluent les enfants. En plus, cette proximité a facilité les échanges  avec les familles autour de la découverte de nouveaux livres, jeux... C’est également l’occasion de se rencontrer dans un contexte chaleureux et convivial autour d’un goûter.
Réunions d’équipe

Une à deux fois par mois, l’équipe se réunit pour discuter du fonctionnement de la halte-garderie. Nous avons essentiellement  échangé autour de l’adaptation des enfants, du déroulement des journées et sur la manière d’améliorer l’accueil des enfants et des familles. Ces réunions nous permettent de prendre du recul par rapport à nos pratiques. Ainsi, nous veillons à ce qu’elles soient cohérentes avec le projet éducatif et l’intérêt de l’enfant.

Afin d’assurer un cadre cohérent et rassurant pour l’enfant, il est primordial de  travailler tous dans le même sens et  de réfléchir ensemble aux difficultés  rencontrées vis-à-vis du fonctionnement.

Lors de ces réunions nous partons souvent d’un texte sur un thème que nous lisons au préalable. Ainsi chacun peut exprimer ce qui lui semble important et ce que ça lui évoque vis-à-vis de notre travail… Ces lectures nous permettent de nous former continuellement et de nous enrichir du savoir et de l’expérience d’autres structures. C’est également un temps pour échanger sur les enfants, sur nos observations et nos questions.

Une fois par semaine, la Responsable participe aux réunions d’équipe du Centre Social. Ainsi, un lien s’établit entre les différents secteurs pour répondre du mieux possible aux demandes du public qui fréquente le Centre Social.

L’équipe s’est formée en cours d’année afin d’améliorer la qualité du travail auprès des enfants et des familles. La formation de chacune amène également de la nouveauté dans les activités, l’accueil du jeune enfant et de sa famille. Afin d’y répondre nous avons contacté  l’Ecole des Parents : « Encadrer une équipe, la faire évoluer » , « Culture et migrations » ;  Enfance et Musique : «  la musique et le tout petit »  et Grappe Innovation :  « La peinture, le modelage...l’art et  la matière ».

Liens avec les autres secteurs du Centre Social
Caravelle se situe dans le Centre Social. Lors des inscriptions, nous présentons l’association aux parents. Nous veillons à les informer des différentes activités du Centre Social.

En 2005, nous avons reçu  17 enfants dont les mères suivent des cours d’alphabétisation. La responsable des actions de socialisation oriente les mères qui ont besoin d’un mode d’accueil, vers la  responsable de la halte-garderie. Nous avons été également sollicités par la responsable du service RMI pour accueillir un enfant dont les parents fréquentent ce service. Nous sommes en lien avec la Permanence Sociale pour orienter les familles en difficultés administratives ou autres. Nous sommes en contact avec la responsable des actions socioculturelles et familiales pour favoriser les sorties familiales prévues par le Centre. La proximité des locaux favorise le lien avec la responsable du secteur Enfance-Jeunesse. Certains grands frères ou grandes sœurs fréquentent cette action.

6. L’EVALUATION 

AU NIVEAU QUANTITATIF :

Nous avons accueilli 80 enfants dont voici quelques caractéristiques  :

	· Ages
de 4 à 13 mois : 6 enfants

de 14 à 18 mois : 12 enfants

de 19 à 24 mois : 16 enfants

de 25 à 36 mois : 42 enfants

de 37 à 40 mois : 3 enfants

+ de 4 ans : 1 enfant handicapé


	· Situations familiales :

4   : célibataires

19 : concubins

1   : divorcé

54 : mariés

2   : veufs



	· Pays d’origine :

28 : Maghreb 

31 : Afrique subsaharienne
9   : France

7   : Mixtes

5   : Autres


	· Compositions familiales :

1 enfant   : 19

2 enfants : 32

3 enfants : 18

4 enfants : 7

5 enfants : 2

6 enfants : 2


	· Ressources mensuelles des familles :

45 : de 0 à 760 €                                               4 : de2280 à 3040 € 

18 : de 760 à1520 €                                          3 : de 3040 à 3800 €
  5 : de 1520 à 2280 €                                       5 : au-delà de 3800 €



AU NIVEAU QUALITATIF :
Notre action s’est centrée autour de la parentalité. Nous veillons au quotidien à la qualité de l’accueil auprès des familles et des enfants. Nous demandons aux parents d’entrer dans la salle avec leur enfant puis nous les encourageons à l’accompagner vers un jeu ou vers le professionnel de leur choix. Nous prenons le temps nécessaire pour permettre à chacun de se sentir en confiance et nous adaptons l’accueil en fonction des besoins des enfants et de leurs parents. Certains, en effet, auront besoin de la présence attentionnée du professionnel à leur côté pour se séparer, d’autres auront besoin que le professionnel intervienne directement dans la séparation en prenant l’enfant dans ses bras, alors que dans certaines situations le professionnel restera en retrait. Avant le départ du parent, les professionnels veillent à recueillir auprès de celui-ci les transmissions nécessaires. Ils prennent le temps d’observer et de se séparer de leur enfant. Des liens se créent entre  parents qui s’entraident pour garder leur enfant en dehors de la halte-garderie. Les parents de culture et de milieux sociaux différents échangent entre eux. 

En 2005, les parents ont davantage  investi  le lieu. Comme nous l’avons cité ci-dessus, ils se sont impliqués dans différents domaines.

7. PARTENARIAT

Nous travaillons en étroite collaboration avec les puéricultrices de secteur. Nous sommes de plus en plus amenés à répondre à des difficultés rencontrées par les familles : problème de logement, difficultés financières, mères seules, enfants en détresse... Ces difficultés entraînent de grandes souffrances chez certains enfants. C’est pourquoi notre rôle est de favoriser l’accueil de ces enfants dans un lieu sécurisant où ils peuvent s’exprimer.  Nous gardons contact une fois que l’enfant fréquente la halte-garderie. Ainsi, nous pouvons rendre compte de son évolution. 

Afin d’accompagner le mieux possible les familles, de coordonner les besoins en mode d’accueil  et d’élargir les possibilités d’informations, nous avons pris contact avec les organismes du quartier : la P.M.I., le Pôle Santé, l’Arbre Bleu, la Maison de l’enfance, les services sociaux  et la CAF.

En lien avec un médecin de PMI, nous avons accueilli un enfant handicapé. Nous étions en étroite relation pour le suivi  avec l’éducatrice spécialisée de l’ADPT (établissement de rééducation). 

Nous avons également participé à la fête de la Goutte d’Or  avec l’Arbre Bleu  où nous avons programmé un spectacle pour les jeunes enfants du quartier. En fin d’année, pour  Noël, nous avons également choisi un spectacle avec l’Arbre Bleu. Nous avons pris contact avec les crèches avoisinantes pour  participer au  spectacle. « Caravelle » et la crèche « Mowgli » rue Pajol  ont financé ce spectacle proposé aux enfants du quartier. Lors de ces rencontres, des professionnels ont manifesté le désir d’échanger sur nos pratiques.

8. PERSPECTIVES

En collaboration avec la Responsable, chaque membre de l’équipe encadrant les enfants,  mènera un projet.  L’Educatrice de Jeunes Enfant proposera, dans la continuité de ses  ateliers d’arts plastiques,  de la manipulation et de la création à partir de volumes. L’Auxiliaire de Puériculture prévoit un atelier marionnette. L’Auxiliaire Petite Enfance envisage un atelier autour de collages de divers tissus. Cette diversité amènera de  nouvelles expériences  auprès enfants accueillis.
En 2006, afin d’évoluer dans ses  fonctions, l’équipe suivra les formations suivantes :

- Gérer le temps :  Ecole Des Parents

- Organiser des ateliers d’arts plastiques : Centre de formation « l’Horizon »

- Logiciel informatique petite enfance Aïga

- La relaxation ludique : Centre de formation St Honoré

- Activités libres, dirigées, proposées, accompagnées : Loczy

Dès janvier 2006, nous participerons, une fois par mois aux « cafés pédagogiques » organisés par les équipes des crèches « Mowgli ». Elles nous ont invitées à y participer lors de nos rencontres à l’occasion de la fête de Noël. Lors de ces réunions, nous discuterons autour d’un thème choisi ensemble. Ces échanges nous permettrons  de partager nos propres pratiques et questionnements. 

Afin d’agrémenter notre site Internet, avec l’autorisation des parents, nous allons présenter la halte-garderie à partir de photos et d’écrits. Ainsi, nous permettrons aux familles accueillies et aux familles futures de faire plus ample connaissance du fonctionnement  de la halte-garderie.

De fin février à fin juin 2006, nous accueillerons une stagiaire EJE du centre de formation IRTS Parmentier. Jusqu’alors nous avions accueilli des étudiants du centre de formation l’Horizon. 

L’ACTION PARENTS

1 – LE CONTEXTE : 
Les familles qui vivent dans le quartier de la Goutte d’Or sont majoritairement issues de l’immigration (maghrébine, africaine, …). En revanche les enfants sont bien souvent nés en France et ne connaissent pas ou peu leur pays d’origine. Il y a fréquemment un décalage entre les parents (qui viennent de sociétés traditionnelles) et les enfants (qui baignent dans la culture française) accentué par le manque de dialogue intergénérationnel.

Le soutien à la parentalité est un axe qui traverse toutes les activités du Centre. Cela se voit clairement dans le fonctionnement de la halte-garderie Caravelle, dans les actions Enfance Jeunesse et dans plusieurs actions de l’animation socioculturelle. Mais cet axe est également présent dans les autres actions. Ainsi en alphabétisation, les thèmes de l’enfance, l’adolescence, l’école, l’éducation sont souvent travaillés. Dans le cadre de la permanence sociale ou du suivi des allocataires du RMI, de nombreux parents nous parlent de leurs relations avec leurs enfants. Ils connaissent les inquiétudes et les questionnements de tous les parents du monde mais certains sont confrontés à des difficultés sérieuses. Nous sommes amenés à les aider dans leurs relations avec les écoles, les services sociaux, la justice. Il s’agit souvent outre l’écoute, d’un travail d’explication auprès des parents qui ne comprennent pas toujours bien le rôle de certains intervenants et le sens de leurs actions.

2 – LES OBJECTIFS :
· Soutenir les parents dans leur responsabilité.

· Favoriser le lien parent-enfant en aidant les parents à mieux comprendre leurs enfants et le milieu dans lequel ils grandissent et en faisant mieux connaître aux enfants d’où viennent leurs parents.

3 – LE PUBLIC VISE :

Des familles de la Goutte d’Or dont les parents sont immigrés et les enfants sont nés ou ont grandi en France.

4 – LES MOYENS :
Ce sont les moyens utilisés dans les différentes actions mais plus particulièrement la responsable de l’animation socioculturelle prend en charge les ateliers parents-enfants. L’action est financée par la DASS dans le cadre des « Réseaux d’appui, d’écoute et d’accompagnement des parents ». 

5 – LE FONCTIONNEMENT :
Le soutien à la parentalité est décrit dans les différentes actions. Mais une action est plus spécifiquement menée dans le cadre de l’animation socioculturelle et familiale. Il s’agit des ateliers parent-enfant.

Les ateliers parent-enfant : C’est un rendez-vous les mercredis après-midi pour les familles du quartier qui veulent partager des activités entre parents et enfants. 

L’atelier est un moment convivial animé par la responsable du secteur « animation socioculturelle et familiale » et pendant une partie de l’année par un stagiaire.

Nous avions imaginé ce temps de rencontre hebdomadaire comme la possibilité pour l’enfant et le parent de s’investir conjointement dans un projet en cours dont le dialogue à partir des cultures d’origine était le point central. 

Le thème de ce projet était ‘’Racontons-nous nos histoires’’ c’est-à-dire quelles sont mes racines, quelle est mon histoire personnelle et familiale, quel est mon pays d’origine…. ? Ce projet a abordé plusieurs aspects : 

· la famille (quels en sont les membres, quels sont les liens, l’histoire de nos noms, prénoms….)

· le pays d’origine (sa géographie, son histoire, ses richesses culturelles, ses spécialités culinaires, ses coutumes….)

· l’individu (mes savoir-faire, mon parcours, mon identité…)

Différents supports ont été utilisés pour aborder diverses composantes de chaque culture (le dessin, l’écriture, la terre, la cuisine, la musique, la photo…).

Le projet a permis une meilleure connaissance des uns et des autres et a valorisé chaque personne (enfant comme adulte) grâce à ses savoirs faire.

Le parent était mis en valeur en tant que détenteur d’un savoir, de connaissances, de savoir-faire (alors qu’il est souvent rabaissé dans la société française). L’enfant était mis en valeur grâce à sa capacité à exploiter ce qui lui est transmis par l’adulte, sous forme artistique…

Le projet a visé ainsi à ce que parent et enfant échangent sur leur histoire commune. Nous avons veillé à ce que chaque famille échange avec les autres de façon à ce qu’un partage des savoirs et une meilleure connaissance de chacun s’instaure. Une diversité culturelle et sociale des familles présentes a permis de créer des échanges riches et dynamiques.

L’aboutissement de ce projet a été présenté lors de la Fête de la Goutte d’Or sous forme d’exposition dans la vitrine du Centre. Cela a permis de montrer à la fois la richesse culturelle existante sur le quartier Goutte d’Or mais surtout la capacité parent-enfant de créer autour de cela. Ce fut une grande fierté pour le groupe de voir l’aboutissement de son travail exposé aux yeux de tous.

6 - L’EVALUATION
L’atelier parent-enfant fut une action riche qui a réussi à inscrire les familles dans un projet construit jusqu’à son aboutissement. Il nous paraît important de poursuivre cette action car elle répond à un besoin de familles qui ont besoin de se retrouver. Elle peut permettre aussi une meilleure compréhension des uns et des autres mais la mixité culturelle et sociale reste à travailler. 

7 – LES PERSPECTIVES :

L’atelier parent-enfant sera repris en 2006 avec un projet défini en fonction des souhaits et besoins des familles repérés par le nouveau salarié en charge de l’animation socioculturelle.

LE SUIVI SOCIOPROFESSIONNEL DES ALLOCATAIRES DU R.M.I.

1- LE CONTEXTE
Sur le quartier de la Goutte d’Or, le nombre d’allocataires du RMI est de 1348, soit 12,40% de la population. Le pourcentage est de 8,50% sur le 18° et de 5,40% à Paris.
Nous rappelons la loi du 1er décembre 1988 relative au Revenu Minimum d’Insertion, dans l’article 1er des « Dispositions générales » :

« Toute personne qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation de l’économie et de l’emploi, se trouve dans l’incapacité de travailler, a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence .L’insertion sociale et professionnelle des personnes en difficulté constitue un impératif national... »

« Dans les trois mois qui suivent la mise en paiement de l’allocation de revenu minimum d’insertion, l’allocataire et les personnes prises en compte pour la détermination de cette allocation qui satisfont à une condition d’âge, doivent conclure un contrat d’insertion avec le département, représenté par le conseil général... »

C’est ce nombre important d’allocataires et leur besoin de suivi qui nous a conduits à mener cette action
2 – LES OBJECTIFS
Les  objectifs de l’action sont définis dans la convention que nous avons signée avec le département de Paris :

« ARTICLE 1 

Le cocontractant (Accueil Goutte d’Or) s’engage à assumer une prise en charge globale d’allocataires parisiens du RMI et de leurs ayants droit.

ARTICLE 2 

La prise en charge visée ci-dessus consiste à accompagner les allocataires concernés et leur famille dans leurs démarches d’insertion socioprofessionnelle.

 A cette fin, le cocontractant procède :

                 - à l’évaluation de la situation de l’allocataire et de sa famille dans les domaines sanitaire, social, économique, psychique et professionnel, 

                - à la recherche et à la mise en œuvre de solutions concrètes de nature à répondre aux difficultés rencontrées par l’allocataire et sa famille,

                - à l’élaboration du ou des contrats d’insertion qui marqueront les étapes du suivi socioprofessionnel du bénéficiaire du RMI et de ses ayants droit,

                - prend toutes les mesures utiles afin que l’équipe des salariés, qui participe à cette action comporte au moins un travailleur social diplômé et veille à ce que les personnes assurant la prise en charge globale des allocataires du RMI, bénéficient régulièrement d’actions de formation,

                - fait preuve d’une vigilance toute particulière afin que soient mises en application les dispositions relatives à la protection de l’enfance lorsque la situation des enfants des allocataires suivis, le justifie ».

Ces objectifs sont en cohérence avec ceux de l’association.                            

3 – LE PUBLIC VISE
Nous visons en file active 90 à 110 dossiers.

La priorité est donnée aux allocataires du RMI habitant le quartier de la Goutte d’Or et éventuellement élargie au reste du 18 ième arrondissement.

Les dossiers des allocataires nous sont attribués par l’Espace Insertion de l’arrondissement, au cours des séances mensuelles d’orientation auxquelles nous participons.

4 – LES MOYENS
Moyens humains :

La référente RMI à temps plein.

La secrétaire à temps plein.

Moyens matériels :

- Un bureau pour les entretiens individuels.
- Une salle (accueil - secrétariat) où un ordinateur et une photocopieuse sont mis à la disposition des allocataires, sur rendez-vous.

- Un téléphone est disponible pour des démarches administratives urgentes ou des contacts à prendre.

- Une presse spécialisée « offres d’emploi », régulièrement réactualisée est également accessible sur un présentoir à l’accueil. Les livrets de la Mairie « Un Parcours pour l’Insertion »  sont remis aux allocataires.

- Toute information est affichée dans le service dès lors qu’elle concerne l’amélioration de la vie au quotidien dans le quartier ou les activités organisées par l’action animation culturelle de notre Centre, (sorties collectives, ateliers d’animation, vacances familiales ou individuelles) ainsi que les propositions que peuvent faire aux familles, le service d’accompagnement à la scolarité et la halte-garderie ou les autres structures du quartier.

Moyens financiers
L’action est financée par la DASES (Département de Paris).

5 – LE FONCTIONNEMENT 

La prise en charge se traduit par des rencontres individuelles et régulières, sur rendez-vous, avec la référente sociale.

Outre les trois convocations réglementaires pour les nouveaux allocataires, les entretiens proposés peuvent varier d’une à deux fois par mois, selon les demandes, besoins, difficultés ou projets de la personne. 

Il est évident que tout allocataire se présentant au service sans rendez-vous, pour régler une difficulté qu’il vit comme urgente, sera reçu en fonction de notre disponibilité. Mais en général, et dans un but pédagogique, nous insistons avec fermeté sur notre fonctionnement en entretien prévu, pour que ne s’installe pas chez certains d’entre eux, une habitude à réagir précisément, uniquement dans l’urgence.

L’engagement réciproque de l’allocataire et de son référent dans ce suivi contractualisé, est constitué pour l’allocataire d’autant d’obligations que de demandes  d’aides à une insertion réelle. C’est à expliciter chaque fois que des difficultés surgissent dans cette relation duelle, et surtout pour éviter l’escalade de toutes sortes de revendications, hors de ce cadre précis.
 Deux volets d’action, de nature différente, sont mis en place, tout au long de cette prise en charge :

1. LE SUIVI SOCIAL

Le suivi social est constitué de l’accueil en entretien individuel, principalement, mais peut se faire également avec le conjoint à la demande du couple, ou avec l’accompagnant, quand il s’agit d’allocataires traversant des difficultés physiques ou psychologiques invalidantes.

En entretien, c’est au référent que revient le travail d’une écoute essentiellement bienveillante, car il s’agit de déterminer avant tout, la demande véritable de l’allocataire, en respectant sa manière d’être et de s’exprimer. Dans cette relation, la distance émotionnelle est une composante majeure et nécessaire, pour que s’instaure progressivement une réciprocité de confiance et de respect, entre l’allocataire et son référent.

 Dans ce volet, nous traitons les problématiques suivantes :

- L’accès aux droits : c’est dans un souci pédagogique de clarifier le contenu du dispositif RMI pour l’allocataire que nous recevons, et afin de l’informer de tous les devoirs qui lui incombent en retour de cette aide à l’insertion, que nous vérifierons s’il peut effectivement, bénéficier des prestations qu’il demande. Il nous arrive quelquefois, d’intervenir rapidement, au regard de certaines situations difficiles, auprès des structures partenaires pour demander ou  rétablir une prestation, afin d’éviter que la précarité déjà réelle, ne s’accentue.

-Les problèmes de santé : qu’ils soient d’ordre physique ou psychologique, sont à considérer avec la plus grande attention car ce sont des freins réels à l’insertion de l’allocataire.

 De nombreux entretiens sont nécessaires pour amener progressivement la personne à identifier certains troubles du caractère ou du comportement, afin de les accepter comme éléments de sa réalité  et de consentir à être aidé en psychothérapie par exemple,pour pouvoir construire ensuite, un quelconque projet qui soit viable.

Il nous est possible de  demander l’orientation de certaines situations jugées trop lourdes pour un accompagnement tel que nous le proposons, vers d’autres associations spécialisées, chargées elles aussi, de l’accompagnement des allocataires du R M I. Ces orientations se font dans le cadre de séances mensuelles organisées par l’Espace Insertion de notre arrondissement.

-Le logement : cette problématique reste malheureusement, une source constante de difficultés, qui peut avoir des conséquences néfastes sur le quotidien des allocataires et de leur famille, et par conséquence, sur leur dynamique d’insertion.

Les difficultés rencontrées dans cette problématique :
1. Espace inapproprié, insalubre, loyer disproportionné par rapport aux revenus...Des demandes de relogement sont adressées à la Préfecture. D’autres orientations sont données vers des associations du quartier, pour élargir au maximum différentes interventions auprès des instances concernées.

2. Dettes de loyer, d’assurance habitation, conflits avec le bailleur, assignation ou commandement à payer avant expulsion, sollicitent diverses interventions de notre part : contacts téléphoniques et/ou courriers aux bailleurs, avocats, huissiers, assureurs...

Des demandes d’aides aux Commissions Partenaires financeurs (CPF) ou FSL -U (Fonds de Solidarité d’Urgence), ou FSL « maintien dans les lieux » sont à adresser  dans les meilleurs délais, pour éviter l’expulsion de l’allocataire.

3. Le relogement qui nécessite des frais supplémentaires (caution, frais d’équipement...) fait l’objet d’une demande de » FSL  entrée dans les lieux ». Même si la personne a changé d’arrondissement, nous acceptons de la recevoir à sa demande, quelques semaines encore, afin d’éviter qu’elle se retrouve livrée à elle-même, sans avoir acquis ses repères dans un nouveau territoire géographique.

Tout notre travail lié à la problématique du logement, nécessite de nombreux entretiens avec l’allocataire, d’une part, pour réunir tous les justificatifs exigés pour la constitution de tel ou tel dossier (cela peut durer une semaine voire plus !) et d’autre part, pour traiter d’éventuelles sollicitations ou négociations, par téléphone ou par courrier, avec les partenaires concernés.

 Devant des situations administratives, conflictuelles ou complexes, nous avons avant tout, à apaiser les craintes ou les angoisses de l’allocataire et de sa famille, mais aussi, à leur faire entendre souvent, malgré leurs difficultés, réelles, que nous comprenons, le devoir pour eux d’engager dorénavant  leur propre responsabilité afin d’éviter que cela ne se reproduise.

- La vie quotidienne de certains allocataires migrants et âgés : un profond sentiment d’isolement peut émerger, lorsqu’ils s’autorisent en entretien, à évoquer leur vie au fil des jours et qu’ils justifient le plus souvent par des plaintes somatiques récurrentes.

 -Cette mégapole qu’est Paris, cristalliserait vraisemblablement, une nostalgie  spécifique à leur situation d’exil, et leur ferait craindre davantage de difficultés (telles que  l’anonymat ou  des difficultés à maîtriser la langue française...) qui les inhibent peu à peu, au point de renforcer en eux, une sorte d’incapacité à se construire des instants de vie agréable.

-C’est aussi la peur de vieillir et de mourir, ailleurs que sur leur terre natale, qui vient accentuer ce sentiment d’isolement. Ce type de situation singulière, nous demande de mettre en place des entretiens réguliers, axés essentiellement sur l’écoute, afin de les réassurer en leur suggérant au besoin, de participer à des activités collectives proposées par notre Centre (ateliers créatifs, sorties culturelles, repas de quartier, séjours collectifs de vacances...)Le but étant de leur donner les moyens d’élargir leur environnement quotidien, leur faire rencontrer d’autres habitants du quartier pour échanger simplement, prendre part à des projets collectifs, ou accéder à une réelle citoyenneté. 

-Les conflits conjugaux : souvent avec violence physique, existent dans certaines situations et perturbent alors, la famille toute entière. De ce fait, la dynamique d’insertion s’éparpille, se fragilise et souvent, s’interrompt.

L’écoute de la souffrance subie, peut nous amener, lorsque nous percevons que la personne est prête à entamer ce type de démarche, à l’orienter vers une structure spécialisée pour l’aider à amorcer une reconstruction personnelle et/ou familiale et la préparer à prendre la bonne décision.

Dans le cas où l’allocataire a mis en place une procédure juridique pour régler un divorce ou un recouvrement de pension alimentaire, nous veillons à garantir à l’allocataire, une aide dans les arcanes de ce processus et des contacts au besoin, avec les avocats, huissiers et autres, jusqu’à la résolution du litige.

Un suivi intégré dans la démarche du Centre Social

Il est également possible d’orienter  tout allocataire, vers d’autres actions de notre Centre. Ceci, pour répondre d’une part, à certaines de leurs demandes qui s’inscriraient plus largement vers des besoins au cas par cas, et d’autre part, pour leur offrir l’opportunité d’élargir leur participation personnelle à des projets individuels ou collectifs. 

- Deux matinées par semaine, consacrées à une permanence sociale, peuvent intéresser certains allocataires pour une aide administrative spécifique (regroupement familial, par exemple), qui relève davantage de la compétence de nos collègues chargés de cette action.

- Un goûter pour les enfants accompagnés de leurs parents, est organisé dans notre service RMI, chaque année à Noël, avec une distribution de cadeaux.

- Pour les allocataires artistes, nous voudrions mettre à leur disposition, en collaboration avec l’action animation culturelle de notre Centre, un réseau de partenaires associatif ou autres, sur l’arrondissement, un espace éventuellement gratuit, qui servirait à exposer leurs créations artistiques, à organiser des concerts, des représentations théâtrales ou lectures de contes...L’objectif de ce projet que nous voulons créer, serait de permettre à certains d’entre eux, non seulement de valoriser leur travail artistique à moindre frais, mais aussi de se faire connaître.

- La fête annuelle de la Goutte d’Or, qui a lieu fin juin, animée par différentes actions de notre Centre et d’autres actions du quartier, est une opportunité pour les allocataires de notre service, d’offrir bénévolement leur participation artistique ou autre, dans un projet collectif.

-  L’action animation socioculturelle, propose chaque année, aux familles du quartier, pour les vacances d’été, des séjours individuels ou collectifs dans différentes régions de France, à des tarifs réduits. Les familles orientées pour cette proposition, nous ont rapporté en entretien, qu’elles avaient pu ainsi côtoyer, d’autres personnes d’origines diverses, avec des modes de fonctionnement culturels différents et que cette mixité en vacances collectives avait eu des effets très enrichissants sur un plan personnel.

- Nous orientons tout parent en situation d’emploi ou de formation, qui recherche un mode de garde d’enfant, vers notre halte-garderie « Caravelle », pour faciliter son parcours d’insertion, au niveau de ses préoccupations familiales. Il est évident que c’est en fonction des places disponibles et de sa situation, qu’il pourra y inscrire son enfant. 

- Les allocataires femmes, désireuses d’apprendre le français, hors cursus scolaire classique, peuvent s’inscrire dans les ateliers de socialisation et d’alphabétisation proposés par le Centre. Ce sont en général des femmes âgées de plus de cinquante ans, qui souhaitent intégrer un petit groupe, constitué d’habitantes du quartier, pour sortir de leur isolement principalement, mais également pour acquérir des notions de langue française et de socialisation, par le biais de méthodes plus attrayantes.

- D’autres peuvent, si elles le désirent, participer à un atelier mis en place récemment, pour créer un livre de cuisine, afin de valoriser leur savoir faire par une approche à la fois culturelle et artistique.

Notre service RMI veille à fonctionner en permanence, dans la transversalité de toutes les actions existant dans le Centre. L’objectif étant d’éviter de stigmatiser davantage le public des allocataires, mais aussi de leur permettre d’élargir leur champ de participation citoyenne en tant qu’habitants du quartier, d’enrichir leurs potentiels ainsi que leur créativité dans des échanges constructifs et de bénéficier, bien sûr, des actions que le Centre met à la disposition de tout public. Ajoutons que certains d’entre eux, même s’ils ne sont pas désireux de s’intégrer dans les activités proposées, auront sans doute l’opportunité de s’y intéresser, ne serait ce qu’à titre bénévole, en offrant leurs compétences.  

2. LE SUIVI PROFESSIONNEL

La mobilisation des allocataires pour retrouver une activité rémunérée  est la part la plus importante de ce volet d’accompagnement, une fois les obstacles de la vie quotidienne franchis. Cependant, il nous faut rester vigilants pour déceler tout au long de ce parcours, le moindre signe de découragement ou de défaitisme qui peut gagner certains d’entre eux et freiner la réalisation de leur projet professionnel.

Les différentes orientations que nous leur proposons, sont longuement explicitées au préalable, dans le souci d’une adéquation avec leur motivation et avec le souci d’une juste évaluation de leurs capacités à entreprendre efficacement, une recherche d’emploi.

- L’évaluation des obstacles réels est également indispensable, pour certains d’entre eux qui n’ont pas la capacité d’exprimer facilement certaines de leurs difficultés .Elles peuvent revêtir plusieurs aspects, tels que : 

 des séquelles psychiques et /ou traumatiques à la suite d’un accident, une maladie sévère (sida, hépatite, cancer...) en cours de traitement, une dépendance, la plupart du temps niée, à l’alcool ou à certains produits, un deuil psychologique non réglé (après la perte d’un être proche ou  d’un statut social), une dépression larvée, une dévalorisation de soi, une défiance vis-à-vis des travailleurs sociaux, une trop longue inactivité, un illettrisme dissimulé ou une très faible scolarité vécus comme « honteux », des difficultés linguistiques subies comme irrémédiables, des échecs répétés à l’embauche, dont certains malheureusement plus douloureux, dus à la discrimination faite à l’âge ou à l’origine de la personne...

L’intervention de la COTOREP, pour la reconnaissance (ou non), de « travailleur handicapé », reste incontournable dans certaines situations. Vient alors l’orientation vers une ANPE spécialisée, type « HANDIPASS » ou « Ohé Prométhée » qui sera chargée d’accompagner  l’allocataire concerné. Ceci dit, un seul suivi peut suffire, si L’ANPE en est avertie.

Quelques fois, cette validation favorable ou non, par la COTOREP, tant réclamée et tant attendue, peut mettre fin à une longue série de plaintes revendicatrices, masquant sans doute, une usure physique au travail, souvent bien réelle.

- l’évaluation du besoin de formation qualifiante , en fonction de la faisabilité du projet professionnel de l’allocataire, de son niveau de base et des secteurs choisis, porteurs ou non de débouchés.

- Les parcours de formation: durant lequel, nous échangeons régulièrement avec les formateurs référents et avec l’allocataire stagiaire, pour veiller à  son évolution et à être informés des difficultés qui surgiraient, éventuellement. Nous demandons également aux organismes, autant que possible, un compte rendu de l’évaluation des résultats.

Les formations suivies par les allocataires : 
· Formation linguistique (orientation I P T R) :    
POST-  ALPHA : 1 allocataire (stage rémunéré)                                                                                  FLE :                 :   1  allocataire
 Nous devons souligner que les allocataires doivent attendre quelques mois pour être inscrits en formation après l’orientation, compte tenu du fait que l’IPTR est le seul prescripteur incontournable pour le Département.
· Action de socialisation à composante langagière :
1 allocataire

· Formation BAFA :                                       

 1 allocataire   (avec participation financière CASVP et Fonds Initiative)
· Formation aide-soignante :                              
 1 allocataire

· Formation  capacité en droit (CNED) :

 1 allocataire (avec participation financière CASVP)

· Formation en « maternologie »                  
1 allocataire, sage-femme, qui se spécialise dans cette branche.

Les SIFE collectifs et individuels (rémunérés et gratuits) n’existent plus depuis plus d’un an. Nous le déplorons sincèrement, car les allocataires et nous-mêmes référents, restons complètement démunis face à des besoins spécifiques et nombreux.

- L’accès à l’emploi :

Les allocataires dits «proches de l’emploi» ont quelques fois  besoin de se recentrer sur leurs capacités réelles à vivre un entretien d’embauche, quand on sait aujourd’hui à quel point ils peuvent être  déstabilisants, vu le nombre de CV en attente...Certaines structures partenaires telles que l’ANPE ou la Maison du Développement et de L’emploi ( MDEE du 18ème arrondissement), proposent dans leurs ateliers, une simulation de ce type de situation pour aider les personnes inhibées ou au contraire exagérément à l’aise, face au recruteur.

En entretien avec certains d’entre eux, nous sommes souvent amenés, nous aussi,  à les aider à prendre conscience que certains traits de leur caractère ou de leurs attitudes, par exemple, pourraient être un véritable obstacle à leur recrutement. Il est vrai que la connaissance de  leurs  difficultés personnelles est un atout majeur, nous permettant du même coup de déclencher plus facilement en eux, une véritable dynamique. 

Les retours des entretiens d’embauche font l’objet pour certains, d’une remise à plat des points forts et des faiblesses, qui leur permet de re-évaluer quelque fois le secteur pour lequel ils ont postulé.

- Les chantiers d’insertion sont un autre champ de propositions d’emploi (type CES), dans le secteur du bâtiment ou du nettoyage industriel, contrat souvent renouvelable en fonction du chantier à réaliser. 

- La création d’entreprise : en amont du projet proprement dit que l’allocataire veut faire aboutir en créant sa propre entreprise (appelée le plus souvent « micro entreprise »), un certain nombre d’entretiens sont nécessaires pour cerner au plus juste son vrai désir, sa motivation, ses capacités et compétences, afin que l’orientation vers l’organisme qui propose un accompagnement personnalisé (en l’occurrence, La Boutique de Gestion) soit appropriée.

S’il est  important qu’ils puissent éviter déceptions et échecs répétés dans ce long parcours, c’est aussi pour eux, l’occasion de mettre à profit en entretiens, toutes les réflexions utiles avant de vouloir faire aboutir leur projet, pour peut-être, découvrir en eux, un désir plutôt fantasmé que réel.

- L’insertion des allocataires artistes   

Trois catégories de situations d’allocataires existent dans ce suivi professionnel spécifique :

1. L’allocataire artiste, avec qualification ou diplôme, professionnel reconnu par ses pairs qui recherche par un réseau personnel solide, une activité qui lui permette de sortir rapidement du dispositif RMI, par le biais du statut d’intermittent du spectacle ou autre...Pour la plupart, ces allocataires artistes n’obtiennent pas de contrats longs mais sont souvent sollicités, ponctuellement, par leur réseau.

2. L’allocataire qui a une faible formation artistique ou non qualifiante et qui s’évertue à se cantonner dans le secteur de son choix, avec peu ou aucun résultat satisfaisant pendant de nombreuses années. Notre rôle est avant tout, de lui faire prendre conscience que ses modestes expériences professionnelles ne suffisent pas mais qu’en revanche, il serait bon pour lui de demander un bilan de compétences, pour l’aider à faire un véritable travail sur lui-même, sur ses capacités et /ou ses erreurs d’auto- évaluation.

L’objectif pour lui étant d’accepter de renforcer sa formation et/ou de s’orienter vers un autre secteur artistique plus approprié.

3. La dernière catégorie d’allocataires dans le secteur artistique, reste de loin la plus difficile à accompagner, tant elle concerne des allocataires qui se sont construit une sorte  d’identité d’artiste, sans la moindre qualification ni expérience professionnelle. Il est effectivement très délicat  d’aborder ce genre de situations, car certains d’entre eux ressentent notre accompagnement comme une volonté délibérée de notre part, de « contrarier leur vocation »....

De nombreux entretiens, deviennent alors nécessaires, pour leur permettre progressivement d’accepter de réorienter leurs ambitions, leurs objectifs et inévitablement quelquefois, leurs trajectoires de vie...Un bilan de compétences viendra appuyer alors, notre accompagnement et devenir l’outil efficace, à la condition cependant, que certains aspects de leur personnalité ne soient pas un frein psychique à cette douloureuse remise en question.

· Allocataires en situation d’emploi :

En CDI                                                     5  allocataires (avec RMI différentiel) 

                                                                 1 allocataire dont la période d’essai se termine    

                                                                  prochainement

En CDD                                                    2   allocataires (durée d’un an, renouvelable)

En Contrat  Nouvelle Embauche              1   allocataire  (durée de deux ans)

En Contrat d’Avenir                                  1  allocataire   (durée de deux ans)

Création d’entreprise   (en cours)            5  allocataires

                                     (réalisée)            3  allocataires (avec mesure d’intéressement)                    

Missions ponctuelles                               4  allocataires

Rémunération au cachet                         8  allocataires artistes 

L’insertion professionnelle des allocataires, quel que soit le secteur dans lequel il recherche un emploi, demeure le point-clé de notre suivi.
 Nous travaillons d’ailleurs depuis environ un an, à un projet global à l’échelle de notre arrondissement (PLI E), en partenariat avec toute structure ou entreprise parisienne investie dans cette priorité nationale. Le but étant de développer des stratégies globales d’accompagnement, en direction des publics les plus précarisés et d’offrir aux allocataires demandeurs d’emploi en général, toutes les ressources nécessaires, pour devenir les véritables acteurs de leur avenir social et professionnel.
Toutefois, il est à souligner que les allocataires de plus de 50 ans restent encore très nombreux sans perspective de retrouver une activité. Il semblerait, et nous l’espérons,  qu’en 2006, le gouvernement soit décidé à prendre  en direction de ce « public seniors », de nouvelles mesures pour leur permettre de retravailler, sans discrimination. 
La Maison du Développement et de l’Emploi de notre arrondissement, organise régulièrement pour les demandeurs d’emploi, des réunions collectives par secteur d’activités, afin de les mettre en contact direct avec les agences de travail temporaire ou les entreprises.

6- L’EVALUATION 
Evaluation qualitative
Il est difficile de rendre parfaitement lisible, une évaluation qualitative de notre travail d’accompagnement social, quand, en quelque sorte, le noyau dur de notre pratique au quotidien, s’inscrit dans une relation faite de rencontres régulières, certes, mais rappelons le, dans un cadre non volontaire. Ceci, pour souligner avant tout, ce cadre particulier et la qualité de l’investissement professionnel que nous y apportons, avec ça et là, des insatisfactions incontournables dans ce type de relation duelle, souvent réciproques d’ailleurs.

L’évaluation qualitative de nos compétences doit être avant tout, le reflet de nos remises en questions professionnelles et personnelles et d’une volonté d’accéder régulièrement à certains cursus du travail social, par la formation continue. Développer et enrichir nos capacités à faire face aux problématiques diverses et souvent lourdes de difficultés rencontrées dans les situations d’allocataires, serait un atout  pour faire reconnaître notre professionnalisme dans la fonction de référent qui demande d’accompagner la personne  sur plusieurs niveaux différents de sa vie au quotidien.

La multiplicité complexe des actions d’insertion sociale, exige non seulement un large esprit d’initiative, mais également, une sérieuse connaissance des dispositifs, souvent remaniés, pour l’information et l’orientation. 

Quoiqu’il en soit, notre relation avec l’allocataire s’établit bon gré mal gré, dans ce parcours d’accompagnement, grâce au respect de l’Autre dans sa différence, et à une confiance mutuelle qui s’établit  progressivement au fil des jours. 

Nous insisterons néanmoins, sur le fait que la tâche impossible, disons-le, pour nous, référents, est  de tenter d’injecter en quelque sorte, du désir et de l’espoir,  dans  des parcours de vie encore très précaires, dans lesquelles l’énergie de ces personnes  reste sollicitée au quotidien par une survie  tant sociale que professionnelle. 
Ce que nous essayons de faire en revanche, les uns et les autres, selon notre propre sensibilité,  c’est de s’appliquer à conserver intacte, une irréductible éthique professionnelle, qui prône par dessus tout, de respecter la propre volonté de la personne et ses choix.

Evaluation quantitative

· INDICATEURS D’ ACTIVITES

. Nombre d’allocataires suivis dans l’année : 129

. Nombre total de contrats d’insertions signés dans l’année : 234
· CARACTERISTIQUES DU PUBLIC RECU

	Sexe :                          Femmes : 55
    

                                    Hommes : 74
	Age :  

25/40 ans : 57   

                       41/65 ans : 72

	Nationalité :                France : 77




U. E : 2



Autres : 50
	Situation familiale :     Isolés : 97



Familles : 32



	Conditions de logement :    

               Locataires : 79


   Propriétaires : 11

   Hébergés : 32

   Hôtel : 6

   Sans droit, ni titre : 1
	Niveau de formation :             I : 9




II :11





III : 11




IV: 16





V : 24




V B : 9




VI : 49


· SORTIES DU DISPOSITIF


. Par une insertion professionnelle : 
11


- CDD : 7



- CDI :
 4


. Vers d’autres minima sociaux : 3




- AAH : 3


. Vers d’autres ressources : 
3
· CNAV : 2

· ASSEDIC : 1


. Autres (déménagement, changement de situation familiale, décès...) : 11


. Nombre de carences effectuées : 4


. Nombre de suspensions (prononcées par la CLI) : 3


. Nombre de radiations (prononcées par le Préfet) : 1

7- LE PARTENARIAT
Notre travail d’accompagnement socioprofessionnel ne saurait être efficace pour les allocataires que nous suivons, sans l’existence de nos partenaires institutionnels d’une part qui structurent le dispositif RMI, en matière de mesures et d’actions d’insertion et sans le réseau de structures et d’organismes d’autre part, que nous sommes amenés à utiliser pour orienter tout allocataire dans son parcours d’insertion.

D’une année à l’autre, nous disposons en général du même réseau de partenaires avec lesquels s’est établie une sérieuse relation de collaboration, selon nos besoins respectifs.

· La Santé :

Concernant le volet « santé », les référents sont régulièrement invités à collaborer avec des dispositifs mis en place, dans le but de mettre en commun des stratégies sociales plus appropriées, en fonction des projets de soins de tout allocataire :

· Le réseau « Santé Mentale et Exclusion» du Centre Hospitalier Sainte Anne, sous forme de journées à thèmes.

· La Cellule Appui Santé, qui assure des permanences à l’Espace Insertion de l’arrondissement, dans le but d’apporter une aide aux référents, pour des situations d’allocataires, qui présentent des problèmes de santé et notamment, des troubles psychologiques, souvent niés.

Cette cellule offre également des actions d’informations dans le cadre du réseau médico-social ainsi que des séminaires.

· Le réseau CMPP vers lequel nous orientons les allocataires désireux d’entreprendre une psychothérapie.

· L’IPC : Centre de santé  ouvert aux  allocataires pour un bilan de santé gratuit.

· Le Groupe Inter Associatif

Le socle essentiel de nos pratiques professionnelles, continue à s’articuler autour du travail de réflexions et d’échanges du Groupe Inter associatif.

Composé en majorité, de référents RMI des associations parisiennes conventionnées, ce groupe nous permet de nous réunir très régulièrement, selon des thématiques variées concernant  la prise en charge des allocataires.

Cette année, dés le mois de juin, notre objectif principal a été de retravailler ensemble, les items qualitatifs et quantitatifs de l’accompagnement socioprofessionnel, à partir du nouveau cadre juridique et financier du cahier des charges des marchés publics du département, pour lequel nous avons souscrit les uns et les autres, Ceci, dans le but d’homogénéiser les outils d’évaluation et nos pratiques professionnelles, propres à nos compétences et savoir-faire spécifique, respectifs.
8- LES PERSPECTIVES
LE MARCHE PUBLIC
La DASES, qui jusqu’au 31/12/2005 finançait par un mode de subventions les associations chargées du suivi des allocataires du RMI, a ouvert un appel d’offre dans le cadre des Marchés Publics.
« L’intervention dans le dispositif des associations dans le dispositif départemental d’insertion des allocataires parisiens du RMI était régie jusqu’à présent par des conventions. La réforme du code des marchés publics a conduit le département à redéfinir le cadre juridique et financier de cette intervention qui relève maintenant de la procédure des marchés publics. .. 

Six consultations publiques ont donc été ouvertes par le département, au terme desquelles, 35 marchés ont été attribués à 26 associations.

Ces consultations concernent l’accompagnement social d’allocataires parisiens du RMI, isolés et familles dans la limite de 10% de la capacité totale de prises en charge, présentant des problématiques particulières d’insertion qui ont été regroupées en six grandes catégories :

· Allocataires présentant des problèmes d’addictions

· Allocataires présentant des difficultés d’ordre psychologiques

· Allocataires sortant de prison, avec ou sans mesure judiciaire

· Familles monoparentales et/ou migrantes

· Allocataires inscrits dans le dispositif depuis plus de 3 ans et/ou âgés de plus de 50 ans

· Allocataires sans domicile fixe ou très désocialisés » (DASES 15/12/05)

On peut remarquer qu’il s’agit de personnes présentant des difficultés risquant particulièrement d’entraver l’insertion professionnelle. Les Espaces Insertion, directement gérés par la DASES, se réservent les allocataires proches de l’emploi.

Parmi ces six consultations publiques, nous nous sommes positionnés pour le suivi social et professionnel d’un lot de 100 allocataires, inscrits dans le dispositif depuis plus de trois ans et/ou âgés de plus de 50 ans.

Ce choix s’est imposé de lui-même, compte tenu des situations majoritaires des allocataires, que nous prenions en charge depuis notre 1er conventionnement en 1997.

Le 31 décembre 2005, nous avons reçu, officiellement, l’accord de la DASES pour ce marché et les modalités d’exécution stipulées dans le cahier des charges.
Nous soulignerons que la différence essentielle porte sur la catégorie d’allocataires dont nous allons assurer le suivi. Auparavant nous recevions tout public habitant prioritairement la Goutte d’Or  tandis qu’à partir du 1° janvier, nous ne recevrons que le public correspondant à notre « lot » à savoir, les personnes âgées de plus de 50 ans et/ou depuis plus de 3 ans dans le dispositif.

Sur un plan purement administratif, la différence, par rapport au conventionnement préexistant, est que la prestation attendue, se décompose pour la facturation, en prise en charge administrative et en prise en charge sociale, avec un coût différent pour l’une et l’autre.
La mise en place des marchés a pour conséquence la réorientation de certaines situations d’allocataires qui ne correspondent plus au lot désigné.

«C’est le Bureau du RMI (DASES), à titre transitoire et afin que les marchés soient opérationnels dés le 1er janvier 2006, qui sera chargé de la réattribution des dossiers entre les associations ». (DASES 15/12/05).

Cette fin d’année 2005 a été surtout marquée par cet appel d’offres lancé par le Département, pour la prise en charge des allocataires du R M I. 

Le  vocable utilisé dans le cahier des charges, est venu brouiller  les repères essentiels de cet accompagnement, basé jusqu’ici, sur une relation d’aide avec des personnes, et non avec des « lots » pour lesquels la DASES « nous passera commande », à partir du 1er janvier 2006. 

Avec ces nouvelles modalités de fonctionnement, nous nous sentons propulsés étrangement, dans un territoire professionnel balisé, essentiellement, par l’exigence évaluatrice, la  compétitivité et la rentabilité, au même titre, que pour des  entreprises, qui traiteraient d’un produit  marchand ....
Nous acceptons parfaitement que soit lisible la nécessité, pour les institutionnels et les financeurs, d’une évaluation de nos pratiques sur un plan quantitatif, puisque nous savons que cela a un coût financier et que nous étudions régulièrement des outils plus appropriés,  en sollicitant la collaboration de la DASES en particulier.

 Cependant, il nous faudra, sur le plan qualitatif, toujours insister sur le caractère particulier de notre travail au quotidien, structuré à la fois par une rencontre avec l’Autre, et  par le sens de notre accompagnement  pour chacun d’entre eux dans leur singularité. C’est cette dimension relationnelle incontournable, qui fait fonction de levier, en quelque sorte, dans le parcours d’insertion, à condition que l’allocataire, désire vraiment s’approprier  ce processus, pour rebondir.

Il faudrait également une volonté politique explicite, qui puisse  considérer l’action sociale comme un défi à relever de nos jours, dans un environnement où ne cessent de se creuser, écarts et déséquilibres, tels que pauvreté, précarité, exclusion, démantèlement du lien social...

Dans ce contexte bien complexe, plus que jamais, l’enjeu pour nous, travailleurs sociaux, est à la fois politique et institutionnel.

Il n’est pas sûr d’ailleurs, que l’insertion sociale et professionnelle des allocataires du RMI, en tant  qu’action sociale prioritaire telle que les politiques la règlent aujourd’hui, gagne en lisibilité et en perspective, lorsqu’elle substitue la rentabilité à l’humanisme, et la multiplicité des dispositifs mis en place, au sens de ce projet social, si ambitieux soit – il.
ANIMATION SOCIOCULTURELLE ET FAMILIALE
1. LE CONTEXTE 

Le secteur animation socioculturelle travaille en transversalité avec les autres secteurs du Centre Social.

Le quartier Goutte d’Or est un quartier très hétérogène du point de vue des origines culturelles et des couches sociales de la population. Les habitants se croisent, vivent ensemble mais n’échangent que très peu et se connaissent mal ou peu d’où une incompréhension qui peut engendrer, parfois, des conflits. Les actions menées par l’animation socioculturelle répondent à des besoins de création de lien social entre les différentes populations du quartier. 

2. LES OBJECTIFS 

· Favoriser la mixité culturelle et sociale dans le quartier

· Renforcer les rapports parents-enfants

· Participer à l’insertion et l’épanouissement de chacun.

3. LE PUBLIC VISE
Le public visé est celui auquel s’adresse le centre, c'est-à-dire tous les habitants du quartier de la Goutte d’Or
Dans les faits, nous privilégions des actions en direction du public qui a le plus de difficultés d’insertion et de socialisation.

L’animation socioculturelle permet à ces familles et surtout aux femmes d’avoir enfin accès à des activités dont elles étaient jusqu’alors exclues pour différentes raisons : barrière de la langue, frein culturel, appréhension personnelle, problèmes financiers.. Nous essayons de travailler sur tous les facteurs qui font obstacle à cet accès à la culture, aux sorties, aux loisirs.

La grande difficulté à laquelle nous nous heurtons jusqu’à présent est la mixité sociale. En effet, hormis les actions ponctuelles type débats, expositions, fêtes… nous avons beaucoup de difficultés à rassembler des publics de différents milieux sociaux autour d’une même  action.
 

4. LES MOYENS
Le secteur fonctionne sous la responsabilité d’une animatrice socioculturelle, de bénévoles (pour l’animation de certains ateliers). Au premier semestre 2005, une stagiaire en Licence Professionnelle Agent de Développement Social à mi-temps a assuré conjointement le suivi des projets. Elle a été embauchée en CDD pour le séjour familial de vacances.
L’action est financée par la prestation service famille de la CAF, la Préfecture dans le cadre du REAP et le CNASEA au titre de l’Emploi Jeune

5. LE FONCTIONNEMENT
Les sorties familiales :

Les objectifs recherchés par cette action sont :

· Accès à la culture et aux loisirs pour les familles,

· Créer du lien social entre les familles / renforcer les liens familiaux.

· Développer leur autonomie

Les sorties familiales sont réalisées pendant les vacances scolaires. Elles sont ouvertes à tous les habitants du quartier avec un travail de sensibilisation plus poussé auprès des stagiaires en alphabétisation. L’information est relayée dans les différents secteurs par les coordinateurs. Une participation financière est systématiquement demandée (sauf pour les places offertes par des associations caritatives) et le coût réel de l’activité est expliqué aux familles. En effet, le Centre Social AGO prend en charge une partie du coût.

En 2005, de nombreuses sorties ont été réalisées : Jardin des Plantes, Spectacles, cinéma, musées, Tour Eiffel, aquarium, bateaux mouches, parcs, sortie à la mer… 

Les vacances familiales :

Les objectifs : 

· Permettre aux familles de monter leur propre projet vacances en favorisant la participation et la prise de responsabilité de chacun

· Découvrir la France et ses différentes régions, traditions..

· Accéder à un séjour de qualité « comme tout le monde »

· Renforcer le lien familial en partageant un moment de détente et de loisirs.

Le Centre Social Accueil Goutte d’Or mène depuis 3 ans des projets de vacances familiales. Jusqu’en 2004, il s’agissait seulement de départs individuels non accompagnés. Ces départs visaient des familles suffisamment autonomes pour partir seules.

L’aide apportée par le Centre s’effectuait sur la préparation des vacances, avec une participation active de la famille afin que celle-ci soit actrice de ses vacances. Le départ individuel répond à des objectifs de découverte de la France, de détente et de loisir en famille. Il permet essentiellement à des familles de « souffler » et de sortir du quartier.

En 2005, nous avons souhaité poursuivre ce type de séjour car il répond à une demande d’une certaine partie du public. En effet, certaines familles disposent de suffisamment d’autonomie pour partir seules mais c’est le frein économique qui les empêche souvent de partir en vacances. Notre partenariat avec Bourse Solidarité Vacances leur permet d’accéder à des vacances comme les autres mais à des tarifs beaucoup moins élevés que ceux du commerce.

En 2005, nous avons également souhaité toucher une partie de la population que nous côtoyons beaucoup dans nos activités et qui a une autonomie beaucoup plus limitée liée le plus souvent à une arrivée récente en France, à des problèmes d’alphabétisation, des situations sociales très fragiles. Ces familles ont envie de partir en vacances mais ne sont pas en capacité de partir seules pour les raisons évoquées ci-dessus. Elles ont besoin de s’inscrire dans un projet vacances où le collectif et l’encadrement les sécurisent et les rassurent dans un premier temps. 

Un projet de séjour collectif accompagné a donc été mis en place avec 5 familles du quartier. Ce projet est né d’une demande exprimée d’une manière plus ou moins explicite par les familles que nous côtoyons. Nous avons donc envisagé de mettre en place un séjour d’une semaine en pension complète en Bretagne au bord de la mer.

Nous avons débuté la préparation du séjour au mois de janvier.

Dans un premier temps nous avons fait circuler l’information auprès du public : ceci s’est fait soit de façon directe par des interventions dans les cours d’alphabétisation, soit par des échanges individuels avec les personnes à qui la communication du séjour a été faite (tracts, affiche, autres secteurs du centre…).

Une fois le groupe constitué, la préparation du séjour s’est faite lors de réunions collectives où chacun était amené à s’investir activement afin de trouver sa place dans le groupe et d’y exprimer ses envies. Des entretiens individuels ont également eu lieu régulièrement pour évoquer plus particulièrement les questions de paiement du séjour mais aussi des problèmes personnels. 

Plusieurs actions d’autofinancement ont eu lieu, afin de financer le projet mais surtout de créer une dynamique de groupe (vente de gâteaux lors de manifestations, repas,…).

Pour des raisons économiques, nous avons choisi de nous rendre à Quimper en train puis pour faciliter la mobilité géographique, nous avons loué sur place un minibus et emprunté les transports en commun.

Nous avons été hébergés au village vacances Renouveau de Beg Meil, où chaque famille avait son logement. Le village vacances était situé non loin de la mer, ce qui a permis de nombreuses baignades.

Nous n’avions pas établi de programme d’activités avant le départ car le village vacances n’avait pas pu nous communiquer ses activités. A notre arrivée, une fois le programme en main et les repérages faits, nous nous sommes regroupés afin d’établir le planning de la semaine.

Les parents ont laissé quelques matinées leurs enfants au centre de loisirs, ce qui leur a permis de prendre du temps pour eux et d’en profiter pour réaliser différentes activités.

Une large partie du séjour a été consacrée à la visite de la région, ce qui constituait une demande récurrente des familles avant le départ.

Le beau temps nous a permis de profiter pleinement de la mer et des excursions.

Les ateliers adultes :

En 2005, deux ateliers ont été reconduits :

-l’atelier remise en forme, animé par une bénévole, qui a rassemblé une dizaine de femmes. La mise à disposition du gymnase Goutte d’Or est un véritable atout pour le bon déroulement de l’atelier.

- l’atelier musique (voir page )

- En novembre 2005, un atelier a démarré en partenariat avec le collectif de graphistes, les Xérographes autour d’un projet de création de livre de cuisine. Des ateliers hebdomadaires de cuisine ont été mis en place au sein du centre social. En effet, les femmes du quartier détiennent un savoir précieux en matière de cuisine selon leur pays d’origine. Ce savoir, elles le conservent et le perpétuent ici en France car c’est aussi un moyen de cultiver leurs racines, et de retrouver les saveurs du pays qu’elles ont quitté (bien souvent à contre cœur) et d’adoucir l’exil.

L’objectif premier de cet atelier est de permettre la transmission et le partage de ces recettes mais aussi et surtout pour ces femmes, souvent analphabètes, une façon d’être mise en valeur en tant que détentrices d’un savoir, de connaissances, de savoir-faire. 

Chaque femme est ainsi valorisée par sa capacité à montrer au groupe ce qu’elle sait faire. Le reste du groupe n’est pas non plus en position de spectateur puisque chaque personne est directement associée à la retranscription de la recette que se soit sous la forme d’écrits (ce qui fait le lien avec l’alphabétisation), de dessins, de photos, collages… avec l’appui des Xérographes.

Cet atelier a pour objectif (qui rejoint celui du centre social) de créer un moment de convivialité pour des femmes qui n’ont pas de lieu pour se retrouver (à l’inverse des hommes qui se retrouvent dans les cafés, ou sur le square) autour d’une activité qu’elles apprécient et qui est source d’enrichissement mutuel. La perspective d’une mise en valeur de leurs richesses culturelles par l’objet du livre (objet qui pour elles, est vécu comme le symbole d’un savoir qu’elles ne pensent pas détenir) est une grande fierté pour elles et permettra une mise en lumière par rapport à d’autres publics qu’elles ne côtoient habituellement pas.

La Goutte d’Or en Fête : Comme chaque année, la structure a participé à l’organisation de la Fête en se chargeant de la mise en place du spectacle petite enfance (cf. Halte Garderie). D’autre part, l’association participe à la fête avec le stand ‘’plats’’ grâce à la contribution des femmes du quartier. Nous participons également au village festif, animations pour les familles, et à d’autres moments de la fête.

b. L’évaluation qualitative et quantitative

Bilan des sorties familles : Plus de 300 personnes ont participé au sorties familiales. Les sorties familiales sont une activité reconnue par le public de Centre Social. Grâce à nos partenaires, nous parvenons à bénéficier parfois de tarifs avantageux. Le Centre reste vigilant au fait que les sorties soient accessibles à tous mais qu’il y ait cependant toujours un engagement financier des familles. Néanmoins il semble que le critère financier ne soit pas le principal frein aux sorties. Un gros travail de sensibilisation est nécessaire à chaque fois pour expliquer l’objet de la sortie, les détails pratiques…et surtout aider certaines familles –les plus fragiles- à dépasser les barrières psychologiques qu’elles ont. 

Bilan des vacances : 

Cinq familles sont effectivement parties cet été dans le cadre du séjour collectif soit 18 personnes accompagnées de 2 animatrices. Nous avions prévu de partir avec une vingtaine de personnes, l’objectif quantitatif est donc atteint. 

Les familles étaient toutes connues du centre social, sauf une qui est venue car elle connaissait une maman qui partait.

· 2 familles par les cours d’alphabétisation

· 1 famille par la permanence sociale

· 1 famille par le service RMI

Nous avons rencontré des difficultés quant à la participation régulière de toutes les familles à la préparation du séjour. En effet, il était difficile de réussir à réunir tout le monde lors des réunions, car pratiquement toutes les mamans travaillent à horaires décalés. Les décisions étaient alors prises avec les personnes présentes.

L’investissement dans la préparation du projet n’a été que partiel pour certains. Il s’explique par le fait que les familles, faute de temps, n’ont pas été associées dès le début du projet et à toutes ses composantes. (choix de la destination, formule,…)

D’autre part, elles comptaient sur les animatrices et sur certaines familles un peu plus impliquées qu’elles pour faire avancer le projet. La nouveauté du projet n’était pas rassurante pour elles et l’incertitude du résultat ne leur donnait pas l’assurance et la motivation pour réellement agir.

Ce manque de motivation s’est légèrement ressenti sur la préparation des actions d’autofinancement. En effet, il a fallu les relancer plusieurs fois pour être certaines qu’elles tiennent leurs engagements.

Un seul père a finalement participé au séjour, malgré le fait qu’aucune des familles ne soit monoparentale. D’autres pères ont manifesté leur souhait de partir, mais soit certaines appréhensions les ont freinés, soit ils l’ont exprimé trop tardivement, ce qui ne permettait plus de les associer au projet.

Le père présent s’est bien intégré parmi les femmes (l’encadrement étant également féminin) et contrairement à nos craintes, la famille ne s’est pas isolée pour autant du groupe.

A plusieurs reprises, nous avons eu à faire à des retards qui ont légèrement nuit au séjour. Cependant, nous avons eu le tort d’attendre tout le monde à chaque fois, ce qui ne les a pas incités à être plus ponctuels. C’est un problème que nous retrouvons dans les autres activités de l’année.

Le principal problème rencontré lors du séjour a été la responsabilité d’une maman vis-à-vis de ses enfants. Nous avions convenu ensemble lors de la rédaction du règlement que chaque parent était responsable de ses enfants. Or, à de nombreuses reprises, il nous a fallu intervenir auprès des enfants de cette famille qui se mettaient parfois en danger, car la maman ne le faisait pas. Cette maman a eu aussi tendance à décharger sa responsabilité sur les autres vacanciers. La solidarité entre les familles est certes un élément positif, mais il s’agissait là d’une réelle démission de la maman.

Ce problème a été difficile à gérer, car il n’est pas inhérent au séjour mais relève bien d’une difficulté quotidienne rencontrée par cette maman dans l’éducation de ses enfants.

Les tentatives de dialogues avec la maman n’ont pas abouti.

Malgré ces quelques problèmes, le bilan du séjour est positif puisque les familles ont exprimé leur satisfaction et leur souhait de repartir lors de la réunion de fin de séjour.

La formule et l’hébergement ont favorisé la réussite de ces vacances car chaque famille était indépendante et soulagée de la préparation des repas, ayant ainsi plus de temps à passer ensemble.

L’ambiance du groupe a été chaleureuse et solidaire, si bien qu’elles ont tenu à partager toutes les activités ensemble alors qu’elles avaient le choix d’avoir des temps libres. Elles ont également émis le souhait de partir de nouveau ensemble.

La réussite de ce premier séjour va sans doute, donner une bonne impulsion pour les séjours suivants, étant donné que les familles ont la volonté de s’investir dans un nouveau projet.

A noter que deux familles sont parties en séjour individuel grâce à Bourse Solidarité Vacances : une famille en pension complète dans un village vacances dans le sud et un enfant en colonie de vacances. Plusieurs autres familles avaient commencé à s’investir dans un projet de départ individuel mais elles se sont rétractées soit parce qu’elles ont choisi finalement de partir au pays soit parce qu’elles n’ont pu assurer la charge financière du séjour malgré les propositions de paiement échelonné.

Bilan des ateliers

L’atelier gym a réuni une petite dizaine de femmes avec toujours plus ou moins de régularité en 2005. L’atelier a repris en novembre 2005 avec une nouvelle bénévole (qui l’est également dans les cours d’alphabétisation). Nous observons une plus grande mobilisation et régularité des participantes. La mixité culturelle et sociale est présente.
c. Le partenariat

Pour les vacances familiales individuelles, nous travaillons avec Bourse Solidarité Vacances, organisme collectant des séjours auprès de prestataires touristiques et les redistribuant à des prix adaptés, pour des familles dites en « difficulté ». Vacances Ouvertes, La Fédération des Centres Sociaux, la Fondation Notre Dame et le Crédit Mutuel ont soutenu financièrement le projet du séjour collectif.
Dans le cadre de notre projet d’accès à la Culture pour tous, nous collaborons avec Cultures du cœur et le Secours Populaire qui permet aux familles plus autonomes d’aller au spectacle pour des tarifs très bas. 

Nous travaillons régulièrement avec les associations du quartier – ADOS, Accueil Laghouat, Enfants de la Goutte d’Or, ADCLJC, EJGO… - sur des projets d’animation de quartier (Fête de la Goutte d’Or, Square de Noël…). Cela nous permet de mutualiser nos moyens et énergies.

d. Les perspectives

2006 est marqué par un changement de personnel. En effet Séverine Dumont prend le poste de coordinatrice des actions de socialisation d’Aïcha Smaïl, partie à la retraite. Le recrutement est en cours. Les actions menées en 2006 seront donc grandement influencées par cette nouvelle embauche. Le secteur est jeune et donc susceptible de beaucoup évoluer. Néanmoins la volonté du centre est de poursuivre les actions précédemment évoquées, notamment :

L’atelier parent-enfant

Le projet vacances

Et de rester fidèle aux objectifs de favorisation de la mixité sociale et générationnelle.

Cela rejoint les axes définis par la CAF dans l’agrément « Animation Collective Famille » du 01/01/206 au 31/12/2008 :

·  Projet Vacances :
· Les Sorties culturelles et familiales

· Les débats et rencontres

· Les ateliers artistiques et culturels

LES PERSPECTIVES

LES CONTRATS DE PROJET AVEC LA CAF

L’agrément « Centre Social » qui nous est délivré par la CAF se traduit par deux contrats de projets. L’un concerne « l’animation globale » et l’autre « l’animation collective famille».

Ils portent sur une période de trois ans du 01/01/2006 au 31/12/2008.

Voici les contenus tels qu’ils sont énoncés par la CAF suite à un travail avec notre Centre :

Animation globale :

· Veiller à diversifier le public du centre allant dans le sens d’une plus grande mixité sociale

· Proposer des outils pour mieux identifier les publics et les habitants (centre et zone d’impact)

· Soutenir la participation des habitants en mettant en place des instances de consultation pour mieux les associer à l’élaboration, au suivi et à l’évaluation du projet centre social

· Elargir le réseau partenarial à l’ensemble du 18° arrondissement

Animation Collective Famille :

· Projet vacances

Le séjour collectif familles sera reconduit avec un travail renforcé sur une implication plus importante et plus précoce des familles afin de favoriser leur investissement

· Les sorties culturelles et familiales

.seront à nouveau réalisées. L’accent sera mis sur l’autonomie des familles pour les refaire seules et le réel brassage des publics

· Les débats et rencontres

.autour des sujets de société et de préoccupation des habitants seront poursuivis

· Les ateliers artistiques et culturels

. en tant que moyens d’expression seront développés en partenariat

Pour la plupart, ces axes correspondent à notre recherche telle que la mixité sociale, le brassage des publics, la participation des habitants… ou à des actions déjà initiées comme les vacances, les sorties, les débats, les ateliers…

UNE FUSION AVEC ADOS

L’association ADOS (Association pour le Dialogue et l’Orientation Scolaire), 24 rue Polonceau 75018 Paris, a été déclarée à la Préfecture le 20/03/1987. Elle a pour but « d’offrir aux jeunes du quartier de la Goutte d’Or un accompagnement dans leur scolarité ainsi qu’un cadre et des activités destinées à développer leur autonomie et à susciter leur responsabilisation » (extrait des statuts).

Nous avons déjà de nombreuses années de travail en partenariat : Participation commune à la Coordination Inter Associative, aux instances de la Politique de la Ville, travail en partenariat sur les questions Enfance Jeunesse (accompagnement à la scolarité, formation des bénévoles, suivi des enfants, relation avec les écoles…), investissement sur la Fête de la Goutte d’Or et autres temps forts de la vie du quartier… A tout cela s’ajoutent les services mutuels (ADOS accueille un groupe d’Alphabétisation dans ses locaux, prêts de salles, de matériel…) et toutes les relations personnelles qui se sont peu à peu tissées.

Après une réflexion sur son avenir, ADOS nous a proposé de fusionner avec nous, dans l’objectif de réaliser des économie si cela était possible, mais surtout dans une volonté de mieux répondre aux attentes et besoins des habitants. Les CA, les bureaux et les directeurs des deux associations ont commencé à travailler sur ce projet. Les salariés, les adhérents et les bénévoles vont prochainement y être associés ainsi que des usagers. Nous avons rencontré les services de la Ville qui envisagent positivement cette évolution.

Il n’y a aujourd’hui aucune urgence financière ni d’un côté ni de l’autre. Nous pouvons donc travailler très sereinement et activement sur les questions de fond, ensemble et avec nos partenaires y compris nos financeurs.

Mieux répondre aux habitants et aux exigences de gestion

Nous n’en sommes encore qu’au début de la réflexion mais voici ce que pourra apporter cette fusion aux deux associations et aux habitants :

· En direction des enfants et des jeunes

· Une proposition d’accompagnement à la scolarité mieux adaptée aux besoins de chaque enfants en articulant l’accompagnement individuel ou collectif.

· Un renforcement des propositions de loisirs et de vacances.

· Une interaction avec les autres secteurs.

· En direction des familles

· Un travail approfondi sur la parentalité

· Un suivi global des familles

· Des actions favorisant l’intergénérationnel.

· En direction des bénévoles

· Développement de l’accompagnement et de la formation des bénévoles.

· Renforcement de la place qui leur est donné dans la vie du centre

· Interaction entre les bénévoles des différents secteurs

· Engagement et exercice de la responsabilité au sein de l’association et du quartier

· En direction du quartier

· Un renforcement de la participation aux différentes instances de réflexion ou de décision

· Un renforcement de la place du Centre dans l’animation de la vie locale

· Un renforcement de la capacité d’expertise du Centre

· La capacité de mise en place de nouveaux projets

La fusion devra également permettre au Centre de mieux répondre aux exigences de gestion administrative et financière.

Un chantier et une dynamique à mettre en oeuvre

Il reste de très nombreuse questions à travailler : Quelle forme juridique prendrait cette fusion ? Quels nouveaux statuts ? Quelle composition du CA ? Quel organigramme des salariés ? Quelle faisabilité financière ? Comment transférer les contrats de travail, les agréments, les conventions ? Quelle organisation des locaux ? Quel calendrier ?...

Un grand chantier est ouvert mais d’ores et déjà, les Conseils d’Administration des deux associations ont résolu de travailler à un avenir commun.

Cela implique que dès maintenant, les choix engageant l’avenir de chacune de nos structures soient pris en commun. Ainsi le remplacement de Patricia Baez, secrétaire comptable d’Accueil Goutte d’Or, qui part à la retrait fin 2006 devra être envisagé dans la perspective de la fusion. Ce sera pareil pour l’aménagement des locaux du 24/26/28 rue Laghouat (300 m² qui sont réservés à l’Accueil Goutte d’Or et devraient être livrés fin 2008).

Cela implique une meilleure connaissance réciproque des personnes et des activités de chacune de nos structures actuelles de façon à ce que cette marche vers un avenir commun soit portée, voulue et désirée par le plus grand nombre

C’est pourquoi, au-delà d’un travail uniquement centré sur l’avenir, il nous semble primordial de développer dés à présent tout ce que peut favoriser les liens entre les deux associations. Cela passera notamment par des projets communs pour l’accompagnement scolaires, les loisirs, les vacances scolaires pour les jeunes des deux associations et par la mise en place de temps et d’instances de travail communs.

RAPPORT MORAL
L’année 2005 a ouvert une période de transition vers un renouvellement de notre association inscrit dans la continuité de ce qui fait ses intuitions et valeurs fondamentales.

Une salariée vient de prendre sa retraite. Une autre s’apprête à la suivre en fin 2006. Toutes deux étaient de celles qui ont posé solidement les fondations d’Accueil Goutte d’Or et contribué à son image et à sa reconnaissance dans le quartier et au-delà.

Nous venons de signer avec la C.A.F. deux nouveaux contrats de projet qui vont nous conduire jusqu’en 2008.

Nous nous préparons à entrer, à l’horizon 2008, dans de nouveaux locaux, rue Laghouat.

Sollicité par ADOS, nous avons engagé un travail de réflexion en vue d’un rapprochement pour aller si possible vers une fusion de nos deux associations sans rien perdre de nos histoires ni de nos originalités respectives tout en nous enrichissant de nos complémentarités.

Nous avons travaillé activement au maintien et au développement de tous nos secteurs d’activités malgré un contexte économique et social particulièrement incertain et difficile.

Je voudrais à ce propos remercier les salariés, les bénévoles, le Conseil d’administration qui, par leur compétences et leur engagement, ont permis tout cela. Je voudrais aussi vous dire ma satisfaction de voir que de nombreux habitants se sont, au travers diverses actions et activités, appropriés le Centre Social pour en faire, au moins pour une part, leur affaire et en exprimer dans les faits leur attachement !

Si le travail demeure énorme pour contribuer toujours plus à donner aux habitants de ce quartier les moyens de mieux vivre et de mieux vivre ensemble, l’engagement de chacun que nous avons pu constater cette année encore est un atout précieux pour aller de l’avant.

Comme nous l’avons noté dans la rencontre de décembre dernier entre Conseil d’Administration et salariés, et comme nous pouvons le remarquer dans le rapport d’activité, notre réflexion et nos actions s’articulent autour de trois mots clés : public, autonomie, et mixité. Trois mots, trois attentions qui se renvoient l’un à l’autre, qui n’existent pas l’un sans l’autre et qui doivent orienter notre action.

PUBLIC  Certes les personnes ne viennent pas au Centre pour s’investir spontanément mais parce qu’elles cherchent une réponse à un besoin ou à une attente.

Nous avons à nous interroger cependant et à travailler pour savoir comment, à partir de ce qui s’ébauche déjà dans nos pratiques, susciter l’envie de s’engager, d’être acteur dans le Centre comme dans leur environnement.

Nous avons aussi à nous interroger pour que le Centre s’adresse toujours plus à l’ensemble de la population, à tous les habitants ainsi qu’aux familles dans leur globalité.

Dans ce sens nous aurons peut être à faire un effort pour mieux présenter qui nous sommes ce que faisons comment et pourquoi, que ce soit en faisant mieux vivre le site Internet ou en réalisant un dépliant.

Nous avons vu également que le passage à la procédure des marchés publics du suivi des allocataires du RMI induit un vocabulaire révélateur : Nous avons un « lot » d’allocataires à suivre pour lequel la DASES nous passe « commande » dans le cadre d’un « marché » !!!

Cette évolution nous semble très inquiétante car elle risque de ne plus mettre la personne avec toutes ses richesses et ses complexités au centre de l’action. 

Notre association se devra de rester non seulement vigilante sur ce terrain mais encore de s’investir, en dégageant les moyens nécessaires, avec la Fédération des Centres Sociaux  et la coordination des « Assos en danger », pour résister à cette marchandisation du travail social. 

MIXITE  Il existe une réelle mixité dans le Centre, mais il est vrai qu’elle ne se joue qu’avec une partie de la population de la Goutte d’Or. Dès lors, comment mettre du lien entre les différents groupes ? Comment créer des lieux et des occasions de rencontres entre les différentes catégories d’habitants (âge, sexe, culture, milieux sociaux …) Comment maintenir notre attention prioritaire aux plus « défavorisés » tout en manifestant aux personnes mieux intégrées qu’elles ont aussi leur place dans le centre ? L’enjeu de ce questionnement est la citoyenneté : Cela pose la question de la place et du rôle de chacun dans la vie du Centre ainsi que dans la vie sociale et locale.

AUTONOMIE  Les personnes n’ont heureusement pas besoin du Centre pour être autonomes. Par contre, nombreuses sont celles qui ont besoin d’accompagnement et d’outils pour exercer leur autonomie, pour savoir comment faire pour s’insérer, pour participer au nouvel environnement dans lequel elles se trouvent plongées.

Le développement de cette autonomie dans notre contexte, demande donc du temps en même temps que la conviction que chacun est capable d’acquérir les moyens d’exercer une plus grande autonomie Quels outils, quelles pratiques mettre en place qui respectent cette autonomie tout en suscitant des solidarités, tout en entraînant un partage des savoir faire ou des capacités d’autonomie ?

C’est à partir de ces trois axes qu’il nous faudra renforcer la cohésion de l’équipe des salariés et renforcer les liens entre les différents secteurs du Centre Social ainsi que les relations avec le Conseil d’administration et les liens avec nos partenaires.

Le travail engagé avec l’Observatoire de la Vie Locale de la Salle Saint Bruno devra en être éclairé pour mieux percevoir les attentes et les besoins des habitants du quartier et voir comment mieux y répondre avec eux.

Ce sont ces trois axes qui devront cette année nous guider dans toutes nos actions ainsi que dans les groupes de travail qui se mettent en place avec ADOS pour élaborer notre avenir si possible commun.

Un grand chantier est ouvert mais d’ores et déjà, les Conseils d’Administration des deux associations ont exprimé leur volonté de travailler à mieux répondre aux besoins du quartier en construisant dans la mesure du possible et dans le respect de chacun, un avenir commun. Nous pouvons donc, ensemble,  décider d’aller de l’avant. 

Bernard MASSERA, président.
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I N D E X
Administrations et dispositifs

A A H
Allocation Adulte Handicapé

A P I
Allocation Parent Isolé
ASE                Aide sociale à l’enfance


A S S
         Allocation Spécifique de Solidarité  
C A A
Cellule Appui Artistes

CAS                Cellule Appui Santé

C A F
Caisse d’Allocations Familiales. C’est la C A F qui délivre les agréments aux Centres Sociaux. C’est également la CAF qui verse les prestations familiales et le RMI.
CASVP            Centre d’action sociale de la ville de Paris

C E S
Contrat Emploi Solidarité 
C I
Contrat d’Insertion. Il formalise le projet d’insertion de l’allocataire du           

                        RMI. Il est signé par lui et le président de la C.L.I.
C L C
Commission Locale de Concertation. Elle réunit sous la présidence du Maire de Paris et du Préfet tous les acteurs de la Politique de la Ville pour faire le point sur les actions réalisées et préciser les orientations.

C L I
Commission Locale d’Insertion. Instance tripartite (représentants de l’Etat, élus locaux et organismes ou associations intervenant dans le domaine de l’insertion). C’est la C.L.I. qui valide le contrat d’insertion de l’allocataire du RMI,  puis le transmet au Préfet de Paris qui décide de la prolongation des droits au RMI

CMPP             Centre Médico Psycho Pédagogique
C P A M
Caisse Primaire d’Assurance Maladie.
DASES
Direction de l’Action Sociale, de l’Enfance et de la Santé.
Finance le R.M.I, l’action jeunesse, la Halte Garderie, l’Alphabétisation, la permanence sociale, et le fonctionnement global du centre.
         DASS
Direction des Affaires Sanitaires et Sociales. 


Finance l’action parents

DDTEFP    Direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle

E D L
L’Equipe de Développement Local est une équipe de trois personnes encadrée par un chef de projet. Son rôle est de travailler en partenariat à la mise en œuvre de la Politique de la Ville. 

E I 
Espace Insertion. Lieu où on demande le RMI et où avec des travailleurs sociaux  et de conseilleurs ANPE, des allocataires peuvent bâtir leur projet d’insertion.

FASILD
Fonds d’Action et de Soutien pour l’Intégration et la Lutte contre les  Discriminations. 
Ce fonds cofinance l’Alphabétisation, l’Accompagnement à la Scolarité, la Permanence Sociale, 
FCS
Fédération des Centres Sociaux.

F L E
Français Langue Etrangère
FSE
Fonds Social Européen

F S L

Fonds de solidarité de Logement. Fonds qui octroie une 

aide à l’entrée dans un nouveau logement où à régler des impayés de loyer. F S L U Fonds de Solidarité d’Urgence

G P L
         Groupe de Pilotage Local. 
Il se réunit autour du Chef du Projet et de l’E D L pour suivre les actions  de la Politique de la Ville conduites dans le quartier, les évaluer et éventuellement, les orienter.
PLIE               Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi
P M I
Protection Maternelle et Infantile.


Accueil de nourrissons et consultations gratuites.
POLITIQUE
Sur le quartier Goutte d’Or, un Contrat de Ville pour la 

de la VILLE
période 2000-2006 a été signé par la Ville de Paris, l’Etat, le FASILD et la Région Ile de France pour développer un travail coordonné sur 5 objectifs :
· Le développement économique, l’emploi et la formation
· La prévention sociale et la santé
· La sécurité, la justice et prévention de la délinquance

· L’urbanisme, le logement et l’amélioration du cadre de vie
· L’éducation, la culture, les loisirs  et le sport
 REAP              Réseau d’Ecoute et d’Aide à la Parentalité
REP/ZEP        Réseau ou zone d’éducation prioritaire

ASSOCIATIONS DU QUARTIER

ACCUEIL LAGHOUAT
Actions : Ecrivain public, accompagnement à la  scolarité, alphabétisation.
A D C L J C
Association pour le Développement de la Culture et des Loisirs des Jeunes de la Chapelle.

Actions : prévention spécialisée de rue, activités sportives,séjours, accompagnement à la scolarité.
A D O S
Association pour le Dialogue et l’Orientation Scolaire.


Actions : Accompagnement à la scolarité, centre de loisirs, activités sportives, séjours.
ARBRE BLEU
Actions : Permanence petite enfance, atelier parents/enfants, accueil parents/enfants (0-4ans).

ARTHUR ET MARINE        Gère une crèche
AS F I
Association de Solidarité des Femmes Immigrées.

Actions : Alphabétisation, Accompagnement à la scolarité, atelier de couture, permanence sociale, groupe de parole.
CARGO 21
Actions : galerie d’expositions, ateliers de découverte des arts plastiques, projets culturels.
GRAINES DE SOLEIL
Actions : Ateliers de théâtre, insertion professionnelle par le biais du théâtre, créations originales.

EGDO
Les Enfants de la Goutte D’Or


Actions : activités de loisirs, activités sportives, accompagnement à la scolarité, action d’accompagnement des parents.
EJGO                                  Espace Jeunes Goutte d’Or


Actions : Accueil, activités, loisirs pour les 16 – 25 ans

LA MAISON DE                  Gère une crèche 
KANGOUROU

MOWGLI                             Gère deux crèches  rue Pajol et rue Affre
LES TROIS TAMBOURS
Actions : Chorale adultes, enfants, orchestre enfants, cours individuel d’instruments, éveil musical, atelier instrumental.
SALLE SAINT BRUNO
Association créée à la demande d’associations du quartier. L’accueil Goutte d’Or est représenté à son Conseil d’Administration.

Actions : Accueil, orientation et mise à disposition des locaux, observatoire de la vie locale, espace développement emploi.
URACA
Unité de Réflexion et d’Action des Communautés Africaines


Actions : accueil social, consultation ethnopsychatrique, conférence, publication, prévention du sida, réseau parents relais, prise en charge du saturnisme
AUTRES ASSOCIATIONS

ADAPT                                   Etablissement de rééducation pour handicapés
AFEV                                      Association de la fondation étudiante pour la ville

ASSOFAC

       Association de SOlidarité Familiale et Culturelle
          C’est un organisme missionné par le FASILD pour évaluer et orienter les stagiaires (alphabétisation et français langue étrangère notamment) de la moitié nord de Paris.
       BSV


       Bourse Solidarité Vacances.

Il s’agit d’un groupement d'intérêt public sous tutelle du secrétariat d'Etat au tourisme et du ministère de l'équipement des transports, du logement, du tourisme et de la mer. Il donne des propositions de logement en urgence et de vacances dans des lieux de qualité et à prix adapté.
CEMEA                                  Centre d’entraînement aux méthodes d’éducation   actives

C L P
Comité de Liaison pour la Promotion des migrants et des publics en difficultés d’insertion.
CETEC                                    Centre d’entraînement aux techniques d’expression 

                                                 et de communication

LIRE A PARIS                       propose à la petite enfance, des actions autour du livre

VACANCES OUVERTES
Association dont la mission est de favoriser le départ en vacances des publics qui sont exclus, c'est aussi un centre de ressources pour les travailleurs sociaux et bénévoles concernés par ce type de projet. 
XEROGRAPHES                  Collectif d’artistes formé autour du livre et de l’autoédition de tirages limités en associant les thèmes du voyage, de  la poésie, de l’humour…
Christine
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